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2 M. le président. Le p! »cès-verbhal de la stance l'hier 1 été 
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*X «v) 
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RE 0 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Kenig, Pierre Montel s'excusent de ne 
pouvoir assister à la présente séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cel 
avis à l’Assemblée. 

Jl n'y a pas d'opposition ?.… 


Les congés sont accordés, 


COMMUNICATION DE M, LE PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le president de l'Assemblée 
de l'Unijun francaise Ja lettre suivante: 


« Paris, le 5 mars 1958. 


« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, au cours de la 
sance publique du mardi 4 mars 1958, M. Robert Léon, conseil- 
ler de l'Union francaise, a été proclamé secrétaire de l'Assem- 
hlée de FlUnion francaise, en remplacement de M. Aubert 
Lounda, démissionnaire. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, les assurances 
de ma très haute considéralon, 

« Le président, 
« Signé: ALBERT SARRAUT. » 


Acte est donné de cette communication, qui sera versée aux 
archives, 


EUX 


CREATION DE L'UNION INTERPROFESSIONNELLE 
DES VINS DU BEAUJOLAIS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
de la proposition de loi n° 6197 de MM. Laborbe, Jean Villard et 
Degoutte, tendant à créer une Union interprofessionnelle des 
vins du Beaujolais (n° 6510). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1*, — 1 est créé, à dater de la promml- 
gation de la présente loi, un établissement doté de la person- 
nalité civile sous la dénomination d'« Union interprofession- 
nelle des vins du Beaujolais » à laquelle sont intéressées les 
professions suivantes de l’aire délimitée du Beaujolais : 

« Les viticulteurs récoltants; 

« Les coopératives de vinification; 

« Les négociants en vins; 

« Les commerçants détaillants en vins£ 

Les courtiers et commissionnaires en vins. # 

Je mets aux voix l'article fer, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. L'Union interprofessionnelle des vins du Beau- 


jolais est chargée, en accord avec l'Institut national des appel- 
lations d’origine : 

« 1° de développer, tant en France qu'à l'étranger, par tous 
les moyens appropriés, la réputation et la demande des vins 
du Beaujolais et, à‘cet effet, d'organiser la propagande directe 


ou indirecte sous toutes ses formes; 





« 2° d'apporter aux récollamts, coopératives de vinificalion, 
négociants, courtiers el commissionnaires, l'assistance tech- 
nique et pratique nécessaire pour améliorer le vignoble et 
la qualité des vins du Beaujolais ; 

« 3° de centraliser les statistiques et tous les renseignements 
d'ordre économique, technique et pratique qui seraient néces- 
saires à son aclion; 

« 4° de faciliter les contacts entre les professions intéressées 
et, d'une manière générale, toute activité rentrant dans la 
tâche de propagande et d'assistance technique et pratique déti- 
nie ci-déssus, sans toutefois pouvoir Ss'ingérer dans la vie pro- 
pre des organisations professionnelles ; | 

« > de coordonner ces diverses aëtivités avec celles des 
unions interprofessionnelles qui pourraient éventuellement être 
crétes sur les atrcs déiimittes des vins de Bourgogne et du 
Mäconnais. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — L'Union interprofessionnelle des vins du Beaujo- 
lais est composée de }1 manière suivante : 

« 9 délégués des producteurs ainsi désignés: 

« 3 par la Fédération régionale des grands crus; 

« 2 par la Fédération des caves coopératives du Rhône; 

« 4 par l'Union viticole du Beaujolais dont un de J'Amicalé 
des Beaujolais-Villages. 

« 9 délégués du commerce des vins en gros et des courtiers 
du Beaujolais dont 8 du commerce des vins et un courtier, 
désignés par leur syndicat respectif. 

« Un délégué de FI. N. A. 0. 

« Un représentant des syndicats de l'hôtellerie. 

« Un représentant du Groupement du comité de coordination 
des activités de la région beaujolaise, n’exercant pas la prôfes- 
sion de viticulteur ou négociant en vins, 

« Aucune personne exerçant la profession de négociant com 

missionnaire où courtier en vins où une profession connexe ne 
pourra représenter les gioupements de producteurs et vice 
Versa. , 
« Xe peuvent être membres du conseil, les viticulteurs com- 
mercialisant des Vins d'hybrides ou les négociants, courtiers 
en vins ne commercialisant pas un pourcentage de 60 p. 100 de 
\ins d'appellation contrôiée. 

« La durée du mandat des membres du conseil est de trois 
ans. [ls sont rééligibles par Uers. 

« Les délégués des ministres des affaires économiques, des 
finances el de l'agriculture assistent également aux réunions 
du conseil, à titre délibératif. 

« Le conseil d'administration peut faire appel à des person- 
nalités, à titre consultatif, pour les départements sur lesquels 
s'étend l'aire de produetion du Beaujolais, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Le bureau est composé de: 

« Un président, élu de préférence, et par priorité, parmi Jes 
représentants de la viticulture ; 

« Un premier vice-président choisi obligatoirement parmi les 
membres du commerce, si le président est producteur, ou biem 
parmi les membres des producteurs si le président est ccm- 
ercalhl ; 

« Deux vice-présidents élus, lun parmi les délégnés des 
producteurs, Faulre parmi les délégués du commerce ; 


« Un secrétaire généra}; 


« Un trésorier qui sera obligatoirement producteur 
secrétaire général est commercant et vice-versa. 


si le 


« Les membres du bureau sont élus par l'Union au cours 
de l'assemblée générale du premier semestre. La durée de keur 
mandat est d'une année; ils sont rééligibles. 


« Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau 
décédés ou demissionnaires a lieu en assemblée générale au 
cours du premier semestre qui suit le décès ou la démission; 
toutefois, le mandat des membres du bureau élus en rempla- 


cement des membres démissionnaires ou décédés, expire à la 


date du renouvellement annuel intégral du bureau, » — 
(Adopté.) 
« Art, 5, — Le rôle du bureau est: 


« 1° d’exécuter ou de faire exécuter le programme fixé par 
le Conseil, et, le cas échéant, les missions que eelui-ci à pu 


| lui confier; 
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« 2° de rendre compte à l'Union de l’activité du Bureau; 


« 3° d'assurer le fonctionnement administratif de l'Union et 
d'engager, rétribuer, révoquer le personnel nécessaire à la ges- 
tion de ce dernier. » — (Adopté.) 


« Art, 6. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
min:stre de l’agriculture assiste à toutes les délibérations du 
comité et du bureau. Il peut, soit donner acquiescement immé- 
diat aux décisions envisagées, soit les soumettre à l'agrément 
du ministre de l’agriculture. » — (Adopté.) 


« Art. 7. — L'union se réunit en assemblée générale sur con- 
vocation du président au moins une fois par semestre. Sauf, 
en cas d'urgence, dûment motivée, les convocations sont adres- 
sées aux membres de l'union au moins dix jours francs à 
l'avance, , 

« L'union ne peut délibérer que si elle réunit la majorité 
des membres ayant voix délibérante la composant. 


« Si ce + — n'est pas atteint, l'union est de nouveau 
convoquée à huitaine ou à quinzaine en assemblée générale. 
Celle-ci peut alors délibérer quel que soit le nombre des pré- 
sents. 

« Les décisions sont prises à la majorité absolue des membres 
présents. 

« L'union établit chaque année un budget qui sera soumis 
à l'approbation du ministre de l’agriculture et du ministre des 
affaires économiques et financières. 


« Passé un délai d’un mois à compter de la notification aux 
ministres et en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, 
le budget devient exécutoire de plein droit. » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les ressources de l'union interprofess:onnelle des 
vins du Beaujolais sont assurées gi dons, des legs, des 
subventions et par une cotisation à l'hectolitre perçue pour le 
compte de cet organisme par les receveurs-buralisies au 
moment de la délivrance des titres de mouvement sollicités en 
vue de l'enlèvement à la propriété des vins de l'aire délimitée. 
Le montant de cette cotisation sera fixé annuellement par 
l'union interprofessionnelle et soumis à l’homologation du 
ministre de l’agriculture et du ministre des affaires écono- 
miques et financières, 


« Elle sera acquittée par la personne levant le titre de mou- 
vement et, s’il s'agit d'un viticulteur, lui sera remboursée par 
l'acheteur. : 


« Les frais d’assiette et de pers sont à la charge de 
l'union  interprofessionnelle. Ils sont décomptés et payés à 
l'administration dans les conditions réglementaires. » — 


(Adopté.) 


« Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés aux caisses 
de crédit agricole de la région, dont l’Union interprofessionnelle 
est autorisée à devenir membre. Ladite union bénéficiera des 
dispositions prévues aux articles 16, 147 et 149 du texte annexé 
au décret du 29 avril 1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et la coopération agricole. 


« Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d'Etat 
ou garanties par lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Le retrait des fonds et, d’une manière générale, 
toutes opérations financières ne pourront être eflectuées que 
sous la signature conjointe de deux des membres ci-après: 
président, secrétaire général, trésorier. 


« Une régie d’avances, dont le quantum sera fixé par le 
bureau, pourra être confiée au directeur ou secrétaire général, 
à charge pour lui de rendre compte audit bureau de l'emploi 
des sommes ainsi déléguées. » — (Adopté.) 


« Art. 11. — Sous les réserves ci-dessus, la représentation 
de l’Union interprofessionnelle dans tous les actes où elle est 
appelée à comparaître est assurée par son président dûment 
mandaté à cet effet par le bureau, ou, dans les mêmes condi- 
tions, par l’un des vice-présidents. » — (Adopté.) 


« Art, 12. — La gestion financière de l’Union est soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955, 
portant codification et aménagement des textes relatifs au 
contrôle économique et financier de l'Etat. » — (Adopté.) 


.« Art. 13. — En cas de dissolution de l’Union interprofes- 
sionnelle du Beaujolais, la dévolution de l'actif sera prononcée 
par le ministre de l'agriculture au profit des associations viti- 
coles et vinicoles de Ja région beaujolaise. » — (Adopté.) 





« Art. 14. — Un arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre des affaires économiques et financières réglera, en 
tant que de besoin, les modalités d'application de la présente 
loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propostion 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. te président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d'un délai maximum de deux mois de session 


à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 5 — 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


Suite de la discussion d'urgence d'un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion d'urgence du projet de loi et Zn lettres rectiticatives au 
projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales) (n° 6107, 6502, 6609, 6626, 
6701, 6751, 6785, 6799, 6800, 6805, 6807, 6816). 


[Article 14, — Etat A (suite)] 


M. le président. Ilier soir l'Assemblée a continné l'examen 
des crédits d'investissement du ministère de l'agriculture, 


AGRICULTURE (suite), 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
scrutin qui à eu lieu hier soir, sur le rétablissement des 


crédits demandés par le Gouvernement pour le titre V de 
l'état A — Agriculture : 
PS NS is conboasoéooc ec: 519 
Majorité absolue ........ donddos sets sets « 200 
Pour ..... PTIT IT III IE * 300 
Contre ...,....... ee + 159 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Je vais maintenant consulter l'Assemblée sur le rétablisse- 
ment, accepté par la, commission, des crédits demandés par le 
Gouvernement aux litres VI A et VI B. 


Les demandes de scrutin déposées par le groupe communiste 
sont-elles maintenues ? 

M. René Lamps. Non, monsieur le président; le premier 
scrutin vaudra peur les autres crédits. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement 
des crédits demandés par le Gouvernement au titre VI A — 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, subventions 
et participations — soit 24.969 millions de francs pour l'auto- 
risation de programme, et 27.254 millions de francs pour le 
crédit de pavement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rélablissement 
de ces crédits.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement 
des crédits demandés par le Gouvernement au titre VI B — 
Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, prêts et 
avances — soit 24.189 millions de francs pour l'autorisation 
de programme et 27.400 millions de francs pour le crédit de 
payement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le rétablissement 
de ces crédits.) 
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[Article 49 ter.] 


M. le président. « Art. 19 fer, — Les subventions accordtes 
par le ininistre de l'agriculture, pour J'étude et l'exécution 
des travaux d'équipement rural, som versées soit en capital, 
soit en annuilés, soit concurremment sous ces deux formes 
pour la réalisation d'un même projet, 


« Le total des subventions ou fractions de subventions 
payables pur anmmuités accordées chaque année peul aiteindre 
au maximum un montant égal à celui de l'autorisaion de 
ogramime ouverte au budget pour l'octroi des subventions vu 
raclions de subventions payables en capital. 

« Les subventions ou fractions de subventions payables par 
annuités donnent Lieu à la délivrance de titres payables en 
quinze annuités au moms, au taux de 5 p. 400. 


« La délivrance des titres d’annuité est subordonnée à Ja 
réunion par la collectivité attributaire de la subvention, des 
ressources correspondantes, ces ressources ne devant en aucun 
cas provenir d'un prêt æéalisé sur fonds d’origine budgétaire. 


« Les dispositions ci-dessus me s'appliquent pas aux subven- 
tions pour travaux d'habitat rural. 


« L'article 31 de la doi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. » 


La paroke est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de 
la commission de Fagriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. M. le ministre à 
exposé hier les avantages qui pouvaient être tirés de l'article 
additionnel proposé par la commission «de FYagrieuiture et 
accepté par la commission des finances, Ce qui me dispense 
d'un nouvel exposé. 

L'acquiescement de M. le ministre laisse supposer que le Gou- 
vernement est d'accord Je demande donc à l'Assemblée d'adop- 
ter l'article 49 ter. 


M. le président. MM. Waldeck-Rochet, Soury, Rufle et Jes 
mernbres du groupe communiste ont présenté un amendement 
n° 33 tendant à compléter l'article 49 der comme suit: 


« Les crédits prévus dans la loi de finances pour le paye- 
ment de la ristourne de 15 p: 100 sur le matériel agricoie seront 
utilisés en priorité au profit des petits et moyens exploila ts 
agricoles n'ermployant, au maxirmurm, qu'un ouvrier agricole 
en dehors des membres de la famille. Toutefois les dossiers en 
retard, formés au titre de l'année 1957, pourront être préala- 
blement réglés. » 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur spécial de Ja commis- 
sion des finances. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Cet amendement à trait 
À la ristourne de 15 p. 100 sur le matériel agricole. H n’a donc 
aucun rapport avec l'article 19 ter puisqu'il vise les ressources 


affectées, c'est-à-dire le titre VII du bwiget, qui n'est pas 


actuellement en discussion. 
Je demande donc que cet amendement soit reporté au 
titre VU. 


M. André Soury. Nous sommes d'accord et retirons l'amen- 
dement, que nous reporterons au titre VII. 

M. le président. L'amendement m° 33 est retiré. 

Personne re demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 19 ter. 

(L'article 19 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président, « Art. 20. — Le montant maximal des 
dépenses que le ministre chargé de l’agriculture est autorisé 
à engager, en 1958, sur les ressources du fonds forestier natio- 
nai est fixé à 3.600 millions de francs. » 


La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 
la commission de l’agriculture désire présenter quelques obser- 
vations sur l’article 20. 





En 1957, le montant maximum des dépenses que le ministère 
de J'agriculture était autorisé à engager au titre du fands fores- 
tier national s'élevait à 4.200 millions de francs. Cette année, le 
Gouvernement a bloqué les recettes, et par conséquent les 
dépenses, à 3.600 millions de francs. 


De plus, il faut impuier sur cette somme des dépenses àäutre- 
fois supportées par le budget général et qui ont été mises à M 
charge du fonds forestier national, 


Ces diverses mesures limitent à 3424 millions de francs les 
projets nouveaux que ce fonds pourra lancer en 1958, soit une 
diminution de l’ordre de 30 p. 400 par rapport aux programmes 
des années précédentes. . 


La commission de l'agriculture estime que la décision prise 
par le Gouvernement est particulièrement iropportune parce 
que, d’une part, du point de vue des principés, elle porte 
atteinte aux prérogatives du fonds forestier mational et que, 
d'autre part, du point de vue économique, une telle mesure 
est très contestäble. 


Nos besoins ‘en papier et notre déficit en devises impliquent, 
au contraire, un eflort accru de reboisement. 


La commission de l’agriculture espère qu'il ne s'agit que 
d’une mesure ‘provisoire susceptible d’être corrigée par un col- 
lectif en cours d'année. Elle demande au Gouvernement des pré- 
cisions et des engagements à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. Alliot, 


M. Edouard AHiot. Monsieur le ministre des finances, l'armée 
dernière, à pareille époque ‘et de cette même tribune, je disais 
à votre honorable décesseur que, si les chênes + à une 
âme, elle serait terriblement inquiète, car si le bûcheron est 
leur vieil adversaire, celui = anime sa cognée est bien Île 
ministre des finances du Taït de la déplorable saignée des ‘droits 
suCCesSOTAUX. 


Le mal ne date Es d'hier. 1 ‘suffit d'observer de mos 
wagons de chemin de fer ou de nos voitures ces landes ‘cou- 
vertes d'ajones, de ronces ou de bruyères ; se renüre 
compte des désastres accumulés depuis un &emi-siècle dans 
le domaine ‘boisé français, alors «que mos voisins y ont ‘tota- 
lement échappé. 


Quelle est actuellement la situation de la forêt française ? 
À une statistique déjà ancienne puisqu'elle date de 1912, 
ka forêt occupe dans la métropole une superficie de 10 mil- 
lions 900000 hectares, représentant dla cmquième partie du 
territoire national, 


H convient d'ajouter à ce chiffre deux millions d’hectares 
de terres incultes ou abandonnées dont la mise en valeur est 


en partie possible. 


Ces 10.990.000 hectares de forêts — d'anciennes forêts, 
devrais-je dire, car le i y à fait des ravages — se 
répartissent de la manière suivante : 4.600000 hectares sont 
la prapriété de l'Etat et sont gérés par l'administration des 
eaux et forêts; 2.400.000 hectares contrôlés par cette adminis- 


tration appartiennent aux commaumes, aux et aux 
établissements publics ; tenfin, 6.900.080 hectares æ i 
à des propriétaires privés. Hs sont 1.600:080 dont 1.500:000 pos- 
sèdent moins de dix hectares de terrain boisé, 

Dans quelle situation d'entretien sont ces forêts ? {Le 


domaine de l'Etat a payé, eertes, un tribut aux prélèvements 
abusifs des deux guerres, mais l'administration des eaux et 
forêts qui le gère — et le gère bien — a réussi, malgré une 
insuffisance notoire de crédits qui : considérablement cer- 
tains investissements ou travaux ändispensables, à ni con- 
server un aspect qui, pour n'être très florissant, ne donne 
pas cependant l'impression d'un désastre. 


Hier soir, monsieur le ministre de l'agriculture, «en vous 
pps pes te 25 e, dont a ne doutons pas, 
u reste, pour icu , je pensais vous aviez pro- 
noncé Te Re 2 e sous Ja voûte = nos frondaisons, 
l’écho sonore ‘qu'elles auraient répercuté eût été couvert par 
les plaintes amères des génies de nos forêts. (Sourires.) 


En eflet, si dans certains pays voisins les sommes impof- 
tantes que procure la vente des bois sont automati 
réinvesties dans le boisement en vue de l'accroissement ‘du 
Capital forestier, chez mous l'hydre fiscal dévore quelque 
seize milliards de francs sur les ventes forestières, cinq mil- 
liards environ proviennent de la taxe afférente an fond Tores- 
tier national, un milliard de la pêche, deux milliards de Ja 
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chasse, et si l'Etat paye aux personnels les traitements qui 
leur reviennent ik ne donne que la somme dérisoire de 300 mal- 
Lons pour les travaux d'entretien sur le budget ordinaire. 


fl vogue, en violation de la loi, les crédits en provenance 
du fonds forestier national, qui ne vont pas tous au reboise- 
ment. Je reviendrai tout à l'heure sur ce sujet. : 


L'administration des eaux et forêts, pour se tirer d’aflaire, 
use de subterfuges en mettant à la charge des adjudicaltaires 
de coupes des travaux qu'ils exécutent avant d’abattre leurs 
bois. 

Cette méthode est déplorable à tous points de vue, car les- 
dits travaux ne peuvent se faire que dans les coupes mises 
en exploitation, et é’est souvent trop tard pour que la forêt 
en profite. IL en résulte un gaspillage sans profit r per- 
sonne et de graves enuis de main-d'œuvre en péri saison- 
aière. 

Voilà pour le domaine des forêts de l'Etat. 


Les 2.100.006 hectares qui appartiennent aux communes et 
autres collectivités publiques sont gérés par la mème adminis- 
tration avec un peu plus de souplesse, les communes veillant 
en général à ce que leurs forêts soient bien entretenus. 


Reste la propriété privée et ses 6.900.000 hectares. dont 
"2.300.000 hectares appartiennent, comme je l'ai dit, à 1.500.000 
petits propriétaires. Ce domaine forestier autrefois très floris- 
sant a-subi, exception faite de queiques massifs importants 
an “qe is correctement, la purge des droits suecessoraux aux- 
quels il faut ajouter les prélèvements abusifs des. deux guerres. 
Il est en général dans un état déplorable et c'est beauconp 
moins de protection qu'il faut maintenant s'occuper que de 
reconstitution. 


C'est pour cette reconstitution qu'a été créé le fonds fnres- 
tier national. En dix ans, 600. hectares ont été reboïisés, 
mais. ce chiffre est encore très insuffisant pnisqu'il reste encore 
uelque 5 millions d'hectares à boiser ou reboiser. C'est dix 
ois plus qu’il faudrait faire pour effacer de notre territwire la 
lèpre hideuse que constituent nos terrains déboisés. 


Or, mes chers collègues, le fonds forestier national, ainsi 
que vient de le dire notre aimable collègue M. Martin, a été 
privé cette année de quelque 1.500 millions de crédits d'inves- 
tissements qui tigucent cependant dans les comz'es du Trésor 
puisque le montant de la taxe qui alimente le fonds forestier 
national est supérieur aux engagements de dépenses. 


Ce sont ces crédits que je vous demande, monsieur le minis- 
tre des finances, de rétablir lors du prochain colleetif, car 
diminuer l'effort de reboisement c'est encore ereuser pour 
l'avenir de déplorables brèches dans le budget de l'Etat et 
alourdir le plateau de la balance des changes. 


En effet, nous importons pour plus de 80 milliards de bois 
ou dérivés du bois, dont 53 Imilliards de bois ou pâte à papier. 
Or si, comme chez nos voisins, nos forêts étaient toutes correc- 
tement boisées, nous serions très largement exportateurs. 


Je soumettrai ultérieurement à l’Assemblée un plan de 
reconstitution accéléré de la forêt déhoiste, reconstitution à 
laquelle je voudrais associer, avec toutes les collectivités qui 
s’y intéressent, notre administration forestière et nos techni- 
ciens de valeur, les propriétaires forestiers, les utilisateurs du 
bois, les ouvriers forestiers et, si possible, dans le marché 
commun, nos clients de la petite Europe. 


C'est pourquoi j'insiste, monsieur le ministre des finances, 
pour le rétablissement des crédits d'Investissements du fonds 
{orestier national, crédits que vous avez réduits. 


J'exprime l'espoir, monsieur le: ministre de l’agriculture, que 
votre sollicitude débordera le cadre de l'agriculture propre- 
ment dite — et Dieu sait si elle en à besoin — pour la réali- 
Salon d'une œuvre dont il serait facile de démontrer la néces- 
sité aussi bien dans le domaine de l’économie générale du pays 
que dans celui de la préservation de notre sol rongé par 
l'érosion dans certaines régions. Je terminerai en évoquant 
les beantés naturelles d'un pays qui pourrait être, si nous le 
voulions tous, le petit Eden de l’Europe. (Applaudissements.) 


M: le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je présenterai 
observations aw sujet de l’articie 20: 


Le Gouvernement entend mettre à la disposition du fonds 
forestier un crédit de 3.608 millions. On pourrait, certes, discu- 


également quelques 





ter l'insuffisance de ce crédit et nous considérons, pour notre 
t, qu'on pourrait consacrer davantage à la forêt française. 


ais ce n'est pas l'essentiel de mon observation. e 

Nous avons constaié que, dans de nombreux départements, 
spécialement dans le mien, les subventions du fonds forestier 
ne sont pas toujours accordées à bon escient. J'entends par là 
qu'elles ne sout pas toujours attribuées aux exploitants 
modestes. Nous avons la preuve, en Loir-et-Cher, que de puis- 
santes sociétés, qui n'ont aucun caractère agricole, comme 
Dubonnet ou Schneider, ou une propriété qui appartient à 
M. Prouvost, de France-soir, bénéficient par priorilé de ces 
subventions, tandis qne de petits agriculteurs de condition 
modeste n'obtiennent pas satisfaction ou l'obtieunent tardi- 
vemett. 


Il conviendrait donc, monsieur le ministre, d'accorder les 
subventions du fonds forestier par priorité aux petits et aux 
moyens cultivateurs. 


D'autre part, ces subventions destinées au reboisement four- 
nissent souvent le prétexte d'évincer les fermiers des terres 
| us exploitaient et qu'on transforme en vastes domaines de 

asse, parfois plus rentables que la production de froment ou 
autres denrées. 


La justice ne règne pas toujours dans la répartition des 
subventions du fonds national forestier, J'aimerais done que 
M. le ministre nous dise qu'à l'avenir les crédits serunt utilisés 
à meilleur escient, 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture . 


M. Roland Boscary 
observatiuns présentées 
avis de la commission 
pertunentes. 


Monseervin, ministre de l'agrirulture. Les 
ar M. Gilbert Martin, 1e — pour 
e l'agriculture, et par M. Alliot sont 


Le ministre de l’agriculture ne saurait se désintéresser de la 
forêt française; à cet égard, il tent à rendre hommage à 
l'effort accompli depuis de très nombreuses années en faveur 
du reboisement. 


Je rappelle que, dans la seule année 1957, il a été procédé à 
la mise en boisement de 57.453 hectares ainsi qu'à la mise ea 
chantier de 115 kilomètres de routes forestitres et de 176 kito- 
mètres de pistes. 


Par conséquent, le Gouvernement, le ministère de l'agri- 
culture et l'administration des eaux et forêts n'ont pas manqué 
de pousser leur activité au maximum afin d'intensifier le 
boisement. 


Quelles seront cette annte les possibiliés budgétaires ? Je 
crois que M. le secrétaire d'Etat au budget sera tout à l'heure 
en mesure de donner à la fois à M. Martin et à M, Alliot les 
apaisements nécessaires, Je considère qu'au vu de ces apai- 
sements il sera possible de poursuivre en 1958 l'eflort de 19957. 


Répondant aux observations de notre collègue, je lui signale 
uen matière de reboisement il est procédé soit sous furme 
subventions, soit sous forme de contrats. 


Les subventions sont réservées aux exploitants modestes 
tandis que la formule du contrat est retenue en faveur d'exploi- 
tants plus ir ‘portants ; en eflet, pour procéder à un reboisement 
intensif il est nécessaire 7m des moyens modernes et 
l'on ne peut recourir à la mécanisation qu'à partir de super- 
ficies relativement étendues. 


Cependant, je suis en mesure de rassurer notre collègue 
gr sur 57.000 hectares de terrains reboisés, 37.000 hectares 
‘ont é& grâce à l'utilisation de la formule des subventions, 
donc au profit d'exploitations modestes. A cet égard, les pré- 
occupations de notre collègue n'ont donc pas lieu d'être 
retenues. 


Par ailleurs, le ministre de l'agriculture est de l'avis de 
M. Alliot en ce qui concerne la diserimination à établir entre 
les terres que l'on doit à tout prix réserver à la culture et 
celles que l'or doit consacrer à la forêt, Il est certain qu'un 
équilibre entre ces deux catégories de terres doit être réalisé. 
Le Parlement, en particulier la commission de l'agriculture 
de l’Assemblée nationale, se penche sur ce problème. Le Gou- 
vernement n'a pas manqué de l'examiner également avec 
attention. 


M, le président. La parole est à M. Alliot, 


M. Edouard Afiot. Je dois indiquer que le comité de con- 
rôle du funds forestier national, selon le paragraphe IV de 
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son rapport, estime qu'en 1958 l'effort de reboisement sera 
diminue de 34 p. 100 

A unê époque où il est indispensable d’intensifier le reboi- 
sement — je pense surtout au bois de papeterie et aux sciages 
de résineux pour lesquels le pays est très déficitaire — cette 
diminution de 34 p: 100 sera douloureusement ressentie par 
tous. Aussi insisterai-je auprès de M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour qu'en cours d'année il puisse rétablir des erédits 
que les circonstances défavorables de l'heure ne lui nt pas 
permis d'obtenir, 


M. Albert Lalle. 1! y a là une nécessité nationale. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Elat au budget. Mes 
chers collègues, c'est en effet en 1%46, alors que j'avais le 
grand honneur de présider votre commission des finances, 
que l'Assemblée a voté sans débat l'institution du fonds natio- 
nal forestier. Elle n'ignorait pas qu'un grand effort devait 
être accompli en faveur de la renaissance et de la mise en 
Valeur de la forêt française. 

Depuis, vous avez rendu hommage au ministère de l'agri- 
culture et à ses collaborateurs des eaux et forêts. 

La forêt française à été diminuée à la suite des saignées 
imposées d’abord par la guerre, puis par l'occupation, ensuite 
hélas! dans le plateau gascon, que je connais bien, par les 
incendies qui ont fait aussi des victimes parmi les jeunes sol- 
dats, lesquels ont offert leur vie pour lutter contre le fléau. 
C'est dire que le secrétaire d'Etat au budget entendra avec 
bienveillance les doléances qui viennent d’être exprimées. 

Le Gouvernement à bloqué à 3.600 millions les dépenses du 
fonds forestier national dans un but d’universaiitét: ïl a 
demandé à celle caisse comme à toutes les autres un même 
effort d'économie. 

Cependant, pour répondre à notre collègue, je tiens à décla- 
rer que ce blocage se conformera aux nécessités de la mise 
) valeur de la forêt française, richesse éminemment natio- 
nale. 


M. le président. Je suis saisi par M. Paumier d'un amen- 
dement ainsi libellé: 

« Les prêts et les subventions du fonds forestier national sont 
attribués aux exploitants agricoles dont le revenu cadastral 
ne dépasse pas 60.000 francs. » 


La parole est à M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. Monsieur le président, je dois d’abord 
apporter une rectfication à la rédaction de mon amendement 
que j'ai déposé hâtivement, ce dont je m'excuse. 


Jl convient de le lire ainsi: 

« Les prêts et les subventions du fonds national sont attribués 
par priorilé aux exploitants agricoies dont le revenu cadastral 
ne dépasse pas 60.000 francs. » 

Lorsque j'ai pris la parole tout à l'heure, j'ai 
défendu par anticipation ce principe. 

M. le ministre de l'agriculture a expliqué qu'en fait les 
petits exploitants n'étaient pas frustés. Je prends acte de ses 
déclarations, mais le mieux serait de les voir concrétisées par 
l'adoption de mon amendement, qui n'exclut pas les catégories 
dont le revenu cadastral est supérieur à 60.000 franes. 

Mon amendement ne tend qu'à accorder la priorité aux plus 
modestes, conformément aux principes que défend toujours 
Je groupe communiste. 


d'ailleurs 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je suis obligé de demander 
à l'Assemblée de ne pas prendre en considération l’amen- 


dement présenté par M. Paumier, 

Je viens de préciser que sur les 57.000 hectares qui avaient 
tié reboisés en 1957 près de 37.000 l'avaient été en faveur de 
petiles exploitations. 

D'autre part, si nous voulons faire ur effort constructif en 
faveur de cette forêt qu'il est indispensable de remettre en 





état comme Je soulignait M. le secrétaire d'Etat au budget, 
nous devons faciliter l'emploi des moyens mécaniques sur les 
superticies étendues. Eliminer du reboisement de vastes espaces 
sous le prétexte qu'ils n'entrent pas dans le cadre d’une petite 
exploitation serait renoncer à un effort qui s'affirme cependant 
nécessaire. 

J'insiste, d’autre part, sur les difficultés d’application que 
rencontrerait l’amendement de M. Paumier. Pour ces raisons 
et dans l'intérêt de la forêt française, je demande à j’Assem- 
blée de repousser cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. Lucas. 


. M. Maurice Lucas. Je m'oppose à cet amendement comme 
je nn. garni à tous ceux qui se fonderaient sur le revenu 
cadastral pour définir les exploitations familiales. 


On ne peut juger d’après un tel revenu cadastral. Dans Je 
département: de Loir-et-Cher, le revenu cadastral est de 
1.261 francs, alors que dans la Manche il s'élève à 4.200 franes, 


Comment définir la petite exploitation familiale lorsqu'une 
exploitation, dont le revenu cadastral est de 40.000 francs, est 
plus importante dans un département qu’une autre située dans 
une région où le revenu cadastral est de 80.000 ? 


Pour conserver ce critèré, il faudrait établir des coefficients 
pour chaque département puisqu'on ne peut envisager de 
revenu cadastral unique pour l'ensemble du pays. 


Trop de taxes sont fondées sur le revenu cadastral, 
M. Bernard Paumier. Proposez un autre critère! 
M. le président. La parole est à M. Alliot, 


M. Edouard Alliot. Je voudrais donner tous apaisements À 
M. Paumier et replacer la discussion sur le plan technique. 


M. le ministre de l’agriculture indique que des moyens 
mécaniques sont nécessaires pour procéder au reboisement 
mais qu’on ne peut songer à les utiliser pour les petites par- 
celles. Or, avec plusieurs de mes collègues, je m'intéresse à 
cet aspect du problème et je mets au point un projet qui 
donnera certainement satisfaction aux petits exploitants et aux 
petits propriétaires. 

En effet, sans négliger le reboisement des grandes superficies, 
qui nécessile une certaine mécanisation et qui offre un réel 
intérêt — sur ce point, je suis d'accord, monsieur le ministre 
— je parlage aussi le point de vue de notre collègue sur les 
petites propriétés forestières dont nous reparlerons prochaine- 
ment en proposant des mesures qui Jui donneront entière 


salisfaction. 
M. le président. La parole est à M. Paumier, 


M. Bernard Paumier. 11 est assez inhabituel de trouver sur.les 
bancs de nos adversaires des collègues qui défendent nos 
amendements. 11 est vrai que M. Alliot à eu soin de préciser, 
en évoquant un projet dont il serait l’auteur, qu'il ne défen- 
dait qu'un principe. | 

Je souhaite que sa proposition voie le jour mais, dans cette 
attente, je maintiens mon amendement, 

Je réponds d'un mot à M. le ministre de l’agriculture qu'il ne 
s’agit pas de frustrer qui que ce soit. Je n’élimine aucune partie 
prenante, J'accorde seulement la priorité aux agriculteurs dont 
le revenu cadastral est inférieur à 60.000 franes. 


M. Lucas estime que ce critère n’est pas juste, 
M. Albert Lalle. Il à raison. 


M. Bernard Paumier. J'entends bien. 

Le choix d'un critère n’est pas toujours facile. En avez-vous 
un autre à proposer ? Le meilleur est encore le revenu cadas- 
tral. 

S'agissant d’un chiffre de 60.000 francs pour des terres boisées 
de revenu cadastral modeste, nous n'éliminons somine toute 
que iles très gros propriétaires fonciers. 

Un de nos collègues m'indiquait qu'il n’en existait qu'une 
vinglaine dans la Corrèze; mon amendement ne léserait done 
personne. Je précise, pour la troisième fois, qu'il s’agit seule- 
ment d'accorder une priorité et non une exclusivité, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, 
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” M. Pierre Gabeïle, rapporteur spécial. La commission des 
finances n'a été saisie de l'amendement de M. Paumier. 


Mais son auteur avait défendu devant elle un amendement de 
mème nature, fondé sur le critère du revenu cadastral: elle 
l'avait repoussé. 

En la circonstance, notre collègue n'a pas à se plaindre par- 
ticuliérement des refus qui ont été opposés aux pelits proprié- 
taires forestiers. Je crois, d'ailleurs, que ia règle de priorité 
qu'il pose serait difficile à définir et à appliquer. 


M. Bernard Paumier. Elle est déjà appliquée. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur spécial. Elle serait une source 
de retard. 

se demande cependant au Gouvernement de se montrer par- 
{iculicrement bienveillant à l'égard des demandes qui seront 
présentées par les propriétaires forestiers les plus modestes. 
Sous cette réserve, je prie l'Assemlée de repousser l'amen- 
dement de M. Paumier, 


M. le président. 


M. Paumier. 


M. le ministre de l'agriculture. Je demande le scrutin, 


M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Je mets aux voix l'amendement de 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouälement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants ....... Aéoinelase 530 
Majorité absolue .:,........... PUS: Prat . 266 
Pour l'adoption .......... 149 
PES P TE st 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 14. — ETAT A (surite).] 


M. le président. Nous allons examiner maintenant les crédits 
de l'éducation nationale : 


Education nationale, jeunesse et sports. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 64.631 millions de francs; 
« Crédit de payement, 43.265 millions de francs. » 


TITRE VI A. 


INVESTISSEMENTS EXECUTES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS) 


« Aulorisalion de programme, 85.369 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 81.735 millions de francs. » 


La parole est à M. Colin, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 


M. André Colin, rapporteur spécial. Mes chers collègues, le 
Montant global des autorisations annuelles de dépenses, dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget de 
l'éducation. nationale, de la jeunesse et des sports, s'élève, 
pour 1958, à 483.147.900.000 francs, alors que les crédits accordés 
Pour 1957 atleignaient 422.523.700.000 frañcs, soit une augmen- 
lation, pour 198, de 60 milliards. 





Ainsi, le budget de l'éducation nationale est le seul re le 
Gouvernement ait exclu da champ d'application de la politique 
d'austérité, du moins en ce qui concerne les crédits intéressant 
l'enseignement, Ce privilège tient sans doute, d'une part à la 
nécessité d'établir des préVisions à long terme pour faire face 
à l'expansion démographique dont le mouvement nest pas 
encore achevé, d'autre part à un aceroissement du taux de 
scolarisation. 

Ce privilège se traduit naturellement par une augmentation 
de crédits qu'une brève comparaison avec un budget peu 
ancien, celui de 1%2, permettra de mesurer, 


Les crédits globaux nécessaires au fonctionnement et à 
l'équipement des services du ministère de l'éducation nationale 
s'élevaient, en 142, à 221 milliards, soit 200 mililards pour les 
dépenses ordinaires et 21 milliards pour les dépenses en 
capital. 

Comme je l’indiquais il y a un instant, ces crédits s'élèvent 
pour 195 à 483 milliards dont 538 milliards pour les dépenses 
ordinaires et 125 milliards pour les dépenses en capital ou 
crédits de payement. 

Le budget de l'éducation nationale a donc plus que doublé 
depuis 1952, l'effort étant d'ailleurs beaucoup plus important, 
en raison de l'urgence des besoins en constructions, sur les 
dépenses en Capital dont le montant a été mulliplié par six. 


m'est apparu nécessaire, au début de ce débat sur le bud- 
get d'équipement du ministére de l'éducation nationale, de 
vous donner, fût-ce sommairement, des indications d'ensemble 
sur l'allure générale du budget. Je m'en tiendrai maintenant 
strictement aux dépenses en capital pour le budget d'équipe- 
ment qui figurent seules ce matin à l'ordre du jour, Je serai 
d'ailleurs tres bref. 

Considérons d'abord les autorisations de programme dont 
le volume atteint, pour la première fois, 140 milliards de 
['ancs. 

En effet, si ce chiffre avait figuré l'an dernier dans les docn- 
ments budgétaires, le montant effectif des autorisations de 
prograpume ne s'était élevé qu'à 119.200 millions de francs, 
700 millions d'économies ayant été apérées en cours d'année et 
30 milliards de francs ayant été bloqués en attendant le vote 
d'une réforme de l'enseignement. 


Je tiens, d'ailleurs, à faire remarquer ici que ces 30 milliards 
de francs qui ont été ouverts l'an dernier au budget demeurent 
effectivement inscrits dans le total des autorisations de pro- 
gramme disponibles mais continuent à être bloqués jusqu'au 
vote de Ja réforme de tr'enseignement. M. Île rministre de 
l'éducation nationale s'est, d'ailleurs, expliqué sur ce sujet 
en toute clarté lors d'une audition à la conmmission de l'edu- 
calion nationale. 


Si nous regardons le tableau que j'ai dressé dans mon 
rapport écrit et qu'il est inutile de relire ici, en ce qui 
concérne la ventilalion des autorisations de programme, nous 
constatons que l'enseignement supérieur, l'enseignement du 
second degré et l'enseignement technique se partagent à peu 
pres exclusivement l'augmentation des crédits de l'année 1958 
par rapport à 1957. 


Un gros effort a donc été fait pour ces trois ordres d'ensei- 
gnement mais plus particulièrement pour l'enseignement du 
second degré et l'enseignement supérieur. 


Je voudrais ici, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, 
ouvrir une parenthèse pour dire tout l'intérêt qu'a porté la 
commission des finances à la création des collèges srientiti- 
ues dont nous augurons beancoup pour la formation et 
l'orientation des jeunes vers les carrières scientifiques. 


Je veux simplement signaler à l'Assemblée que le projet 
de loi de finances prévoit que ces sept collèges srientitiques 
seraient situés dans l'académie de Toulouse. I s'agit d'une 
simple erreur matérielle (Sourires): ces collèges scientifiques 
seront créés à Pau, à Perpignan, à Limoges, à Tours, à Rouen, à 
Mulhouse et à Amiens, 


J'espère que M. le ministre de l'éducation nationale voudra 
bien confirmer également qu'il est question d'en créer l'an 
prochain dans d'autres villes, ce dont certains d’entre nous 
et moi-même en particulier, nous réjouissons. | 


Pour l'enseignement du premier degré, au contraire, les 
dotations diminuent d'environ 4.800 millions. En réalité, cette 
diminulion ne saurait surprendre puisque, dans les premières 
années de l'application du plan de constructions scolaires 
l'effort avait essentiellement porté sur ce secteur où la situa: 
lion était la plus’ critique, ; 
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Au surplus, il est maintenant certain que la eraissance des 
effectifs scolaires dans le primaire doit cesser en 1959-1960, 

Les autres secteurs ont vu, en 1958, leurs dotations plafon- 
ner ou méme légerement diminuer, C'est le cas du centre 
hational de la recherche scientifique et la commission des 
linances a regretté cette diminution de erédits. 


Enfin, nous nolons une légère diminution des crédits consa- 
€rés à l'architecture, Une partie de ces erédits, soit un mil- 
hard huit cents millions, est affectée à la réparation des dom- 
Mages de guerre ou à des travaux de restauration des 
iWonutments his'oriques, Il est compréhensilie que ce secteur 
n'ait pas bénéticié du mème caractère priorilaire que les <ec- 
teurs de l'enseignement. Elant donné, cependant, le volume 
considérable des travaux de réparations et de restauration qui 
restent à exéeculer dans les monuments historiques, la com- 
iission des finances se propose, dans les années à venir, Je 
veiller tout parbculiérement à ce que les crédits prévus soient 
suffisants pour permettre len'retien de ce constitue une 
partie importante de notre patrimoine national. 


La façon parfaitement claire et détaillée dont est présenté 
celle année le budget de dépenses en pe" de l'éducation 
halionale m'évite de vous donner une explication plus longue 
sur les autorisations de programme. Vous trouverez la liste 
détaillée des projets à l'annexe 1 au projet de loi de finances. 

J'en arrive aux erédits de payement. Pour la première fois, 
en 1958, le volume des erédits de payement affectés à lédu- 
cation naïionale dépasse très largement les #4) milliards, HN 
s élève, en effet, à 125 milliards contre 1 milliurds 700 mil- 
hons l'an dernier. Ainsi, je vous le rappelle, de 21 mmiilhiards 
de crédits de payement en 142, nous passons, en 1958, à 
25 milliards, soit une augmentation supérieure à six fois en 
quelqne six ans. 

Par ailleurs, et°le fait mérite d'être noté, les reports de 
crédits, qui avaient alteint un volume considérable ces der- 
mères années, sont en nelle diminution, Les services du minis- 
lère de l'éducation nationale ont utilisé cetle année une part 
plus importante de leurs disponibilités. 

Le volume des reports s'établit de la manière suivante pour 
ces dernières années: 10,7 milliards en 1953, 1835 milliards en 
1954, 34,6 milliards en 1955, 37,8 milliards en 1956 et 25 mil- 
liards en 1957. 

U y à donc eu cette annte une diminution. 


M. Menri Thamier. C'est encore beaucoup trop ! 


M. André Colin, rapporteur spécial. Je suis de votre avis, 
monsieur Thamier. 

Vous vous souvenez que l’an dernier nous avons atliré lat- 
tention du Gouvernement sur ce problème des reports de 
crédits, Je suis amené à constater un progres notable de 1956 
à 1997 qui Uent peut-être à la réorganisation du ministère de 
J'éducation nationale. 

L'année dernière, j'avais émis une réflexion assez sévère sur 
les reports de crédits, Cel'e année je conslate un progrès que 
je souligne au nom de la commission des finances, 


M. Henri Thamier. Vous vous èles converti! 


M. André Colin, rapporteur spécial, En terminant, j'indique 
à l'Assemblée que la commission des finances estime jindis- 
gensable que soit prochainement soumis au Parlement un 
programme d'équipements solaires et universitaires pour Îles 
années à venir, faisant suite à celui qui à été achevé lan 
dernier. 


L'existence d'un plan d'équipement à long terme constitue, 
en effet, la condilion sine qua non du rendement maxibum 
des crédits: en donnant la possibilité de passer des marchés 
pour une longue période et en strie, elle permet d'obtenir 
des prix plus étudiés, 


Un autre aspect de la bonne exécution des travaux de 
construction est la coordination réalisée par la direction de 
l'équipement scolaire, La commission des finances attache une 
grande importance au bon fonctionnement de celle direction 
et nous aurons sans doute l'occasion de revenir sur ce sujet 
lors de la discussion des crédits de fonctionnement du minis- 
tère de l'éducalion nationale et des articles de la loi de 
finances dont certains la concernent, 


Sous les réserves que j'ai formultes, et en notant une nou- 
velle fois l'importance de l'effort consenti cette année encore 





en faveur de l'éducation nationale, la commission des finan- 
ces lui propose d'adopter le tudget de l'éducation nationale. 


M. le président. Un collègue de M. Marcel David peut-il le sup- 
pléer pour présenter son rapport concernant l'enseignement 
technique, la jeunesse et les sports ?.… 


La parole est à M. Le Strat, rapporteur pour avis de la 
commission de léducation nationale. 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, mesdames, messieurs, la"commmission de l'éducation natio- 
nale, après avoir constaté avec salsfaction lamélioration du 
budget de #%%8S par rapport au budget de 1957, précise que 
les critiques pen exprimera par l'intermédiaire de son 
rapporteur ne doivent pas faire oublier l'approbation d'ensem- 
ble qu'elle a donnée à ce budget, 


En raison de la politique d'austérilté que le Gouvernement 
a dù proposer au pays, la commission redoutait que les erédits 
de l'édutation nationale ne subissent des compressions qu'elle 
h'était pas disposée à accepter. 

Elle à enregistré, au contraire, une ausmentalion sinon suf- 
fisante, tout au moins acceplable, de ces crédits. Elle serait 
bien injuste si elle ne le reconnaissait pas et bien ingraté si 
elle he manifestait pas sa reconnaissance à M. le ministre de 
l'éducation nationale qui a défendu son budget avec beaucoup 
de conviction et de fermeté, ainsi qu'à M. le président du 
conseil qui, à plusieurs reprises, a souligné la nécessité d'acear- 
der à notre enseignement les ressources qui lui permettront 
de s'équiper, de se développer et de s'améliorer. 


M. Charles Viatte. \'oubliez pas M. le ministre des finances! 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Disons le Gouver- 
nement tout entier, si vous voulez. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elai au budget. 14 
ministre des finances était implicitement désigné, 


M. Henri Thamier, C'est l'opinion de la-majorité de la com- 
mission que vous exprimez, non celle de l'unanimité. 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Je précise en effet, 
mon cher collègue, que c'est lopimon de la majorité de la 
commission et non pas-de l'ensemble de la commission, mais 
je n'ai pas de distinction à faire entre les membres de la com- 
mission, Vous vous chargerez d'apporter vos critiques tout à 
l'heure, j'en suis certain. 


M. Henri Thamier. Je vous remercie de votre confiance. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de 
l'éducation nalionale. Disons que c'est la commission qui 6'est 
prononcce. 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. M. le rapporteur 
de la commission des finances à déjà souligné les points essen- 
tiels de l'amélioration du budget de l'éducation nationale pour 
l'exercice 195S, mais il est bon de revenir sur certains de ces 
éléments. 

Puisque nous nous occupons aujourd'hui des dépenses en 
capital, je rappelle qu'elles sont passées de 1209 milliards ‘en 
1957 à 150 mulliards en 1958 et j'ai été heureux d'entendre 
contirmer que les 30 milliards bloqués en 1957 restent à læ 
disposition de M. le mimistre de l'éducation nationale qui les 
utilisera au moment où la réforme de l'enseignement sera 
votée, 

Monsieur le ministre, vous aviez déjà donné cette confirma- 
tion à la commission de l'éducation nationale mais nous avons 
été heureux de l'entendre à nouveau aujourd'hui. 


Une autre comparaison permet de saisir l’évolution favorable 
du budget de l'éducation nationale. En 1956, ce budget repré- 
sentait 82 p. 100 du budget national, en 1957 il représentait 
&,6 p. 100 de ce même budget et en 198 le budget de l'éduea- 
tion nationale représente 10,16 p. 100 de l'ensemble du budget 
bhälional. 

C'est vous-même, monsieur le ministre, qui avez donné ces 
chiffres à la commission de léducation nationale et je emis 
heureux de les porter aujourd'hui à la connaissance de l'Assem- 


blée. 
Souligons encore, De confirmer notre impression favorable, 
que le budget de l'éducation nationale recoit, en 1958, la moitié 
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de l'augmentation totale du budget national. Regreltons toute- 
fois que la nouvelle présentation du budget ne permette pas à 
cette impression favorable de se dégager facilement en rai- 
son de la difficulté qu'on éprouve à suivre l'évolution des 
crédits. Nons demandons, au nom de la commission de lédu- 
cation nationale, une présentation différente pour le budget de 
1959. (Très Lien ! très bien à l'extrême gauche.) 

On vient de soulignér que le budget de l'éducation natio- 
nale faisait apparaître pour 195$ une nouvelle orientation dans 
l'utilisation des crédits d'engagement, 

M. le rapporteur à fait remarquer que les crédits accordés à 
l'enseignement du premier degré attestaient une légère dimi- 
nution, ainsi d'ailleurs que ceux affectés au C. N, R. $S. et à la 
jeunes<e et aux sports mais qu'en revanche, les dotations de 
Penseirriemint du second degré, de l’enseignement technique 
et de l’enseignement supérieur étaient en augmentation très 
sensible. 

Il est bon, je crois, de citer quelques chiffres. 

Nous relevons que de 1957 à 1958 les crédits respectifs pas- 
sent, pour l'enseignement supérieur, de 8.719 mullions de 
francs à 21.191 millions de francs; pour l'enseignement du 
second degré, de 19.788 millions à 31 milliards: pour l'ensei- 
gnement technique, de 22.109 millions à 32.550 millions. 


Ainsi apparaît nettement l'orientation du budget de l'édu- 
Calion nationale pour 1958, 


Si nous regrettons la diminution des crédits affectés à l’en- 
seignement du premier degré, nous approuvons totalement l'ef- 
fort réalisé en Évver des enseignements du second degré, tech- 
nique et supérieur, 


Les effets de la vague démographique qui a profondément 
modulié les effectifs scolaires depuis la Libération, ont tendanre 
à s'affaiblir dans l’enseignement du premier degré mais vont 
provoquer un accroissement considérable des effectifs dn second 
degré et du technique déjà en hausse en raison de l'augmenta- 
tion très sensible du taux de scolarisation. 


Par ailleurs, la nécessité de développer l'enseignement supé- 
rieur et surtout l'enseignement scientifique justifie pleinement 
l'augmentation des crédits accordés à cet enseignement, 


J'ai dit que l'étude des crédits du budget de 1958 faisait appa- 
raître une baisse du crédit d'équipement du centre national de 
la recherche scientifique et de celui de la jeunesse et des 
sports. 


En réalité, d'une part, l'effort réalisé pour l'enseignement 
superieur bénéliciera au C. N. R. S$S. et, d'autre part, l'obligation 
maintenant réelle, nous l'espérons tout au moins, d'adjoindre 
à chaque construction scolaire et universilaire des installations 
sportives réduit les charges de la jeunesse et des sports. Ainsi 
s explique en -partie la diminution de cerlains erédits. 


Après avoir ainsi dégagé quelques-uns des motifs de satis- 
faction que le budget de 1938 nous à apportés, nous n'en 
sommes que plus à l'aise pour déclarer que ce budget est 
loin de nous apparaitre encore comme suffisant, Les disposi- 
tions qu'il renferme ne correspondent pas encore aux besoins 
considcrables de l’enseignement et des augmentations substan- 
tielles restent à prévoir pour les budgets à venir, 


Je passerai sur le budget des arts et des lettres pour lequel 
la commission de l'éducation nationale estime qu'il faudrait 
un rapporteur spécial, étant donné son importance pour le 
rayonnement de notre pays. 


Je crois utile d'aborder tout de suite la question des locaux. 
Il me paraît nécessaire de rappeler que par arrêté en date du 
13 novembre 1951 il avait été institué, au commissariat général 
du plan de modernisation et d'équipement, une commission 
du plan d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et 
artistique, chargée d'établir un plan de réalisation des cons- 
tructions scolaires, universitaires, scientifiques et artistiques 
indispensables à l'instruction et à la culture, 


Cette commission du plan d'équipement, dite commission 
Le Gorgeu, à fixé après une enquête sérieuse et une appréeia- 
tion aussi équitable que possible des besoins de toute nature, 
le montant des dépenses à engager dans un délai de cinq ans. 
La loi-programme du 7 février 1953 qui n'a malheureusement 
pas relenn, malgré certaines dotations supplémentaires, l’en- 
semble des dépenses prévues par la commission Le Gorgen, 
a tout de même établi un plan de financement pour la période 
qui s’étendait de 1952 à 1957. 


Il nous paraît utile de comparer l'effort financier réalisé de 
12 à 1997 à celui qui avait été prévu, Celle comparaison prend 





d'ailleurs un intérêt tout particulier à la veille de la publica- 
tion du second rapport de la commission Le Gorgeu, 


Si nous nos reportons aux travaux qui ont été exccules en 
{91 et 1992, d'apres Île tableau ri apatulatif d'ensemble des 
besoins exprimés, nous trouvons que la commission Le Gorgeu 
avait fixé les besoins du premier degré, pour cetle période, à 
9332 milliards en chiffres ronds: ceux du second degré, à 175 
milliards: ceux du technique, à 239 milliards: ceux du supé- 
rieur, à 70 milliauds, etc. Je m'arrélerai à ces differents ordies 
d'enseignement, 


En 1956, ces prévisions furent majorces de 50 milliards pour 
le premier degré en taison de besoins nouveaux rt sultant d'un 


déplacement de population vers les constructions nouvelles. 
rt parti ces dépen- 


Je précise que la commission du plan avait 
169 mutliards, plus 


ses en trois catégories: la catégore A de 
50 milliards er, 1936, comprenant les travaux et l'équipement à 
véaliser nécessairement dans un plan de cinq ans, la calé- 
gorie B de 283 mill'ards, comprenant les travaux et lequipe- 
ment qu'il aurait été souhaitable d'insérer dans le méme plan 
de cinq ans; enfin la catégorie C de 223 milharus, represen- 
tant les travaux et l'équipement qui pouvaient sans INCONVÉS 
nient majeur être reportés à un plan ultérieur. 

Compte tenu de ces urgences, les besoins exprimés se répar- 
tissaient comme suit je m'excuse de vous accabler de cinf- 
fres, mais je crois que l'étude en est très intéressarte: pour 
le premier degré, en premiére urgence, 143 milliards; en 
deuxième urgence, 46 milliards: en troisième urgence, 40 mil. 
liards: en tout, 232 milliards pour le premmter degré; pour 
le second degré 1735 milliards: pour l'enseignement technique 
239 milliards; pour l'enseignement supérieur 70 milliards, 

Tels sont, en gros les besoins exprimés par la commission 
Le Gorgeu, 

En face de ces besoins exprimés, inserivons les crédits accor- 
dés et utilisés, tout en reconnaissant que la comparaison res- 
tera difficile en raison de l'augmentation des prix de 1952 à 
1957 et d'une répartilion différente de certains crédits. 

Pour le premier degré, les crédits ouverts pour la période 
de 1952 à 1957, c'est-à-dire la période comprenant les années 
1953, 1954, 1955, 1956, 1937, se sont élevés à 196.594 maillons ; 
les crédits engagés, à 193.828 millions, et les crédits consommés, 
à 154.605 millions. 


Pour le second degré: crédits ouverts, 82 milliards; crédits 
engagés, 81 milliards; crédits de payement consommés ce 
dernier chiffre est intéressant — 53% milliards, 


Pour l'enseignement supérieur: crédits ouverts, 59 milliards ; 
crédits engagés. 24 milliards: crédits consommées, 25 milliards. 
Je souligne la différence entre le montant des crédits ouverts, 
qui est de 54 milliards, et celui des crédits consominés qui est 
de 25 milliards. 


Enseignement technique : crédits ouverts, 92 m lliards; crédits 
engagés, 95 milliards; crédits consommés, 55 milliards. 


Tous ces chiffres sont. évidemment, des chiffres ronds. 


Ne voulant pas alourdir mon rapport, je passe sur la jeunesse 
et les sports M. Boutavant ne manquera pas d'y revenir 
tout à l'heure — et sur l'équipement social, domaines où les 
chiffres sont également intéressants, 


Il est indispensable d'ajouter à res crédits les capitaux ronsa- 
crés par les collectivités locales à la construction des bâtiments 
scolaires subventionnés par l'Etat. 


Ces capitaux se sont élevés, pour le premier -degré, À 
06,877 mullions: pour le technique, à 3.677 nuilions; pour le 
second degré, à 13.301 millions, 


Il est donc possible, maintenant, de faire la com par a:son 
entre les crédits demandés et les crédits accordés. 


Pour le premier degré, la commission Le Gorgeu avait 
demandé 242 milliards en 1952, 1 a été accordé en tout, compte 
tenu des crédits des collectivités locales, 250 milliards, 


Pour l'enseignement du second degré, la commission Le 
Gorgeu avait demandé 175 milliaris et 11 a été accordé, en 
tout, 95 milliards. 


Pour l'enseignement technique, eile avait demandé 249 mil. 
liards de francs compte tenu des trois urgences et il a été 
accordé 5 milhiards. 


Pour l'enseignement supérieur, elle avait demandé 70 mil- 
liards de francs et il a été accordé 359 milliards. 
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La comparaison de ces chiffres est très intéressante: il en 
1ésulle que les dépenses e:gagées correspondent à peu près à 
la demande de la commis-ion Le Gorgeu pour l'enseignement 
du premier degré, mais qu'elles ont été tres nettement insuffi- 
santes pour les autres ordres d'enseignement, 


D'ailleurs, je précise que, méme pour le premier degré, les 
rentrées ont été rendues difficiles par suite de l'insuffisance 
des dotations pour 1053, 145% et 14, L'équihhre ne se réalise 
qu'en raison de l'augmentation des crédits à parur de 195%. 
Je tenais à le preciser, 

Mais s'il était intéressant d'établir un bilan financier des 
opérations prevues au premier plan de constructions scolaires 
el universitaires, ie bilan des realisations Fest au mois tout 
autant et présentera certainement lavantage d'être pius signi- 
fisalif et peut-être ausei plus spectaculaire, 

M. le rapporteur de la commission des finances rappelle, dans 
son rapport, que le plan de constructions scoiaires financé à la 
suite des travaux de la commission Le Gorgeu — plan initial 
et plain complémentaire 1936 €6t 4437 — prévoyait, pour l'en- 
seignement du premier degré, la construction en cinq ans de 
97.000 classes et de 15.500 logements. 

Le nombre des locaux mis en service — dont j'ai sous les 
veux les chiffres détailiés année par année mais dont je ne 
vous donnerai que le total pour permettre une comparaison — 
a clé le suivant: 27.055 classes et 12.303 logements, 


Ainei done, l’année 1957 aura vu, pour le premier degré, 
l'achèvement à peu près intégral du programme de construe- 
liuns inis au pour en 1952, 

Il convient d'ailieurs d'ajouter à ces chiffres 3.34 classes et 
74 logements ouverts au cours de là méme période par 
l'aménagement de locaux déjà existants et grâce à une subven- 
tion de l'Etat, 

Ce bilan, disons-le franchement, est assez favorable, mais 
les besoins en locaux du premier degré sont loin d'être satis- 
faits, surtout en raison des déplacements de population que 
j'ai déjà signalés. L'effort de construction devra donc être 
poursuivi pendant plusieurs années pour permettre des ren- 
trées normales dans le premier degré, 

Passons maintenant au second degré et à l'enseignement 
technique dont le bilan, je le dis tout de suite, sera certaine- 
ment moins favorable. 

Pour le second degré, toujours de 1953 à 1957 el en ne rete- 
nant que les deux premières urgences — Car Je N à jp voulu 
présenter un bilan trop défavorable — a commission Le Gorgen 
avail demandé la construction de 8.982 classes d'enseignement 
général. I en à été construit 4.472. 

Elle avait demandé 1.848 classes spécialistes. Il est assez 
difficile d'évaluer le nombre des classes construiles, parce 
qu'il existe des classes scientifiques et des classes spécialisées. 
l aurait fallu ajouter le nombre de classes écientifiques au 
nombre de classes d'enseignement général, <e qui aurait 
diminué la différence entre le nombre de classes demandées 
el le nombre de classes construiles, 

Ha tout de même clé construit 1.687 classes scientifiques, 
ee qui porte, en chiffre rond, le total à 6.000 classes d'ensei- 
gnement général, alors qu'il en avait demandé K.9R2. Le bilan 
est done moins défavorable que je l'avais présenté. 


I} avait été demandé {848 classes spécialisées, il en a été 
construit 138. I avait élé demandé 1.564 dortoirs: il en à 
été construit 1.222, HN avait été demandé 913 réfectoires: il en 
a été construit 614. Le bilan est donc loin d'être aussi favo- 
rable que pour le pretuier degré, 

En ce qui concerne l'enseignement technique, le bilan est 
evcore plus déficitaire, En effet, la commission du plan avait 
demandé 3.012 classes d'enseignement général, 1.470 classes 
d'enseignement scientifique, 1.255 classes spécialisées, Là, j'ai 
fait le total de toutes les classes construites pour l'enseigne- 
ment général, l'enseignement scientitique et l'enseignement 
spécialisé, H en à élé construit seulement 1.497. H avait été 
demandé, toujours pour l'enseignement technique 2.735 dor- 
Len a été construit ‘653. I avait été demandé 2.577 réfee- 


lors: 1} 
loires; il en a été construit S60. 


Mais, c'est surtout pour les ateliers que :e résultat est loin 
de la demande. La comimission Le Gorgeu, pour les deux gre- 
mières urgenres, avait demandé 1.210.451 mètres €arrés d'ate- 
diers. Il en a été construit 300.000, 


Ainsi le retard pris dans la construction des locaux dn 
recund degré et de l’enseignement technique apparait trop 
peltement déficitaire pour qu'il suit nécessaire de le souligner. 





En ce qui concerne l’enseignement supérieur, la comparaison 
entre les prévisions de la cominission Le Gorgeu et les réali- 
salions effectuées en application de la loi programme de 193 
est très diflicile, en raon de la structure compliquée des 
établissements de cet ordre d'enseignement, 


M. le rapporteur de la commission des finances à présenté 
dans son rapport le bilan des réalisations dans l’enseignement 
supéricur pour la période de 1953 à 1957. Ce bilan apparait 
comme beaucoup trop modeste. L'utilisation des crédits mis à 
la disposition de cel ordre d'enseignement semble beaucoup 
plus lent que dans les autres et la commission voudrait bien 
cuuñaîilre la raison de cette lenteur. 


D'ailleurs elle a rendu hommage à la direction de l’équipe- 
ment Scolaire qui, depuis qu'elle est en fomclion, à réalisé 
un effort considérable. Nous tenons à lui rendre cet hommage, 
mais Nous nous deérbandons pourquoi, dans l'enseignement 
te‘hnique et dans l'enseignement supérieur le rythme des 
constructions est beaucoup moins rapide que dans les autres 
ordres d'euseigneiment. 


Peut-être aurais-jé dû souligner que des classes provisoires 
ont été mises à la disposition de l'enseignement technique et 
de l'enseignement du second degré. Je n'insiste pas. Persons 
nellement — et je crois que la commission de l'éducation 
halionale partage celte opinion — que, si ces classes provi- 
soires rendent des services, elles doivent ètre évitées antant 
que possible, En tout cas, leur construction se révèle finale- 
tuent tres coûteuse, 


J'ai terminé ce long rapport, trop bourré de chiffres, sans 
doute. J'ai cru cependant nécessaire de cite’ ces chiffres pour 
les raisuns suivantes. 


Les documents insérés dans ce rapport montrent un effort 
d'équipement satisfaisant dans le premier degré, insuflisant 
dans le second degré et très nettement insuffisant dans l'en- 
scignement technique et dans l'enseignement supérieur. 


Le bilan de l'application de la première loi-programme 
d'équipement scolaire constituera peut-être pour le Parlement 
l'élément essentiel d'information à la veille de l'étude du 
deuxitine rapport de la commission Le Gorgeu. 


Celle commission, qui a repris son activité en 1956, n’a pas 
encore fait connaître le résullat de ses travaux, mais nous 
savons déjà qu'elle demandera au Parlement d'adopter un 
nouveau plan beaucoup plus important que le premier, s’éle- 
vant à plus de 1.000 milliards pour une période de cinq ans, 


M. Cros, directeur de l'institut pédagogique national, 4 
écrit, dans le numéro du 11 novembre 1957 de la revue L'Edu- 
cation nationale : 


« D'après des évaluations qui n'ont pas été rendues officielles, 
la commission du plan aurait chiffré à plus de 1.000 milliards, 
pour la période de 1957 à 1961, la dépense nécessaire pour les 
contructions scolaires. De plus, pendant ces cinq ans, les cré- 
dits de fonctionnement de l'éducation nationale devraient s'ac- 
croître d'au moins 50 milliards par an, si l’on vent assurer 
en particulier la création des postes indispensables, sans 
compter Jes majorations qu'impliquerait la revalorisation 
nécessaire du traitement des maîtres. » 


M. Cros précise: 
« Ces dépenses sont inéluctables indépendamment de tonte 


prolongation de la scolarité obligatoire et de toute réforme 
des structures scolaires ou des modes d'action pédagogique. » 


Nous sommes dans l'obligation de constaler que le budget 
de 1958 est bien en dessous des prévisions de M. Cros. 


M. René Büillères, vainistre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse el des sports. Me permettez-vous de vous ipter- 
rompre ? 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Je vous en prie, 
monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. Le chiffre de 1.000 milliards qui est cité par 
M. Cros n'est pas le chiffre des crédits à inscrire, mais le 
chiffre des travaux à effectuer, 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Oui, c'est bien 
cela. 
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M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. C'est-à-dire que ce chiffre comprend la part des 
collectivités locales qu'on peut évaluer, dans une hypothèse 
moyenne, au minimum, à 10 ou 15 p. 100 des crédits, 


Je tenais à apporter ici cette précision. 


M. Alexis Le Strat, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. 


Certes, je n'ai pas détaillé le crédit de 1.000 milliards, mais 
je suis heureux que vous apporliez cette précision. 


Vous comprendrez aussi, monsieur le ministre, que nolre 
inquiétude est ainsi éveillée et qu'elle ne peut que se ren- 
forcer, car il apparait déjà comme certain que, parmi les 
facteurs qui orienteront notre politique scolaire et universi- 
taire pour les cinq années à venir et qui ont été déterminés 
avec précision par la commission du plan, le recrutement d'un 
persounel de valeur n'est pas moins important que la cons- 
truction de locaux. A ces crédits que le Parlement vote pour 
les constructions de locaux devront done s'ajouter les crédits 
qui permettront d'assurer ce recrulement, 


Aussi, la commission de l'éducation nationale — et ce sera 
ma conclusion — a-t-elle été assez sage pour adopter le bud- 
get de 1958, 


Tout en marquant les insuffisances de ce budget, elle espère 
que celui de 1959 apportera encore une amélioration et pour 
l'obtenir elle est sûre, monsieur le ministre, de pouvoir comp- 
ter sur vous et sur l'Assemblée nationale tout entière. (Applau- 
dissements.) 


M. le président, La parole est à M. Boutavant, rapporteur 
pour avis de la commission de l'éducation nationale pour la 
jeunesse, les sports et l'enseignement technique, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Rémy Boutavant, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, c'est en fonction FA conclusions du récent rapport du 
conseil supérieur de la recherche scientifique èt technique, 
largement cité dans le rapport de la commission des finances, 
ainsi que des recommandations de son propre rapport pour 
avis sur le budget de 1957, que votre commission de l'éducation 
nationale a estimé devoir formuker le présent avis sur les 
crédits d'équipement de l'enseignement technique, de la jeu- 
uesse et des sports. 


Dans notre rapport pour avis sur le budget de 1937, nous 
indiquions que: « Les plus hautes autorités de l'Université, 
notamment de la recherche scientifique, les dirigeants de l'éco- 
nomie, les représentants qualiliés de la profession s'accordent 
pour prockimer la nécessité pour notre pays, s’il veut garder 
son rang de grande nation, de doubler en quelques années 
son capilal d'ingénieurs et de techniciens ». 


IL est certain que les progrès scientifiques et techniques 
gigantesques dont sont venues témoigner, depuis un an, les 
réalisations spectaculaires de l'U. KR. $S. S., puis des Etats-Unis, 
soulignent plus encore à nos yeux la néressité de l'immense 
effort que doit fournir notre pays dans le domaine de la for- 
mation des ingénieurs et techniciens, comme de la formation 
professionnelle de masse de la main-d'œuvre qualifiée. 


Par ailleurs, votre commission avait également fortement 
attiré votre attention, l’an dernier, sur la double nécessité 
d'assurer la formation professionnelle d'un nombre croissant 
de pu et de mettre au plus vite notre économie en état 
de fournir du travail à des contingents annuels de 600.000 à 
800.000 nouveaux jeunes travailleurs. 


Et nous affirmions : 


« Qu'il s'agisse de l'un ou de l'autre de ces objectifs, le 
chemin pour l'atteindre est le même dans les deux cas: exten- 
sion considérable de l'enseignement technique, multiplication 
du nombre des établissements, d'une part, pour absorber le 
nombre sans cesse aceru des candidats qui se pressent aux 
portes des centres d'apprentissage, des collèges et des écoles 
professionnelles, d'autre part, pour l'apprentissage des tech- 
niques et métiers nouveaux indispensables au développement 
d'une économie moderne. » 


C'est dans le cadre de ces préoccupations que la commission 
de l'éducation nationale a examiné les crédits proposés au 





projet de budget d’investissements de l'enseignement technique 
pour 1958 et formulé les remarques suivantes : 


Les crédits de l’enseignement technique comportent, pour 
1958, une augmentation globale que nous enregistrons avec 
Satisfaction, 


Cet enseignement profite donc, pour une part, de l'effort 
constaté par M, Le Strat pour l'ensemble du budget de l'édu- 
sation nationale. Mais il convient de remarquer qu'à l'inté- 
neur de ce budget, l'enseignement technique ne marque pas 
la progression qui lui eût été nécessaire et sur laquelle votre 
commission pensait pouvoir compter, à la suite des remarques 
contenues dans son rapport de l'année précédente, puisque, 
d'une année à l'autre les autorisations de programme ne passent 
que de 19,9 p. 100 à 21,7 p. 1. 


Sur les 120 milliards d'autorisations de programme de l'en- 
semble du budget de l'éducation nationale, l'enseignement 
technique reçoit 32.%0 millions se réparlissant ainsi: 11.600 mil- 
liens aux écoles nationales, 3.900 millions aux collèges tech- 
niques, 17 milliards aux centres d'apprentissage, 


On remarquera l'exiguité relative du crédit accordé aux 
collèges techniques, qui n'est que de 3.%X) millions — contre 
3.842 millions votés en 1957, ramenés à 3.033 millions après 
blocage — ce qui dénote une faiblesse regrettable s'agissant 
d'établissements dont le développement, pourtant PR et 
constitue une si lourde charge pour le budget des collectivités 


locales. 


Si, pour les écoles nationales, un effort plus important est 
fait, 11 convient de souligner néanmoins l'insuffisance des 
crédits affectés aux projets de création de trois nouvelles 
écoles d'ingénieurs d'arts et métiers, dont deux — ceux qui 
concernent le Havre et Clermont-Ferrand — ne sont dotés 
chacun, pour cette année, que d'un crédit de 50 millions pour 
« aménagement des sols et études ». 


Votre commission eslime qu'un eflort supérieur devrait être 
fait pour la création rapide d'un plus grand nombre de ces 
écoles nationales d'ingénieurs d'arts et métiers qui sont 
d'excellents établissements de formation des ingénieurs dont 
notre économie a tant besoin, 


La commission de l'éduealion nationale a pris acte avec 
satisfaction du fait que plus de la moitié des autorisations de 
programme de l'enseignement technique sont affectés au 
développement des centres d'apprentissage, en remarquant, 
cependant, que cet effort ne permettra pas encore de rétablir la 
situation dans cette branche de notre enseignement technique, 
où la plupart des établissements nécessitent, on le sait, une 
reconstruction ou des agrandissements ou aménagements 
urgents, 


Cela est si vrai qu'à une question que j'avais poste à M. le 
ministre de l'éducation nationale, en tant que rapporteur, à 
l'issue de son audition par la commission de l'éducation natio- 
nale, celui-ci m'a fait tenir la réponse suivante: « L'agran- 
dissement des locaux existants et l'ouverture de nouveaux 
établissements ne permettront pas d'augmenter le nombre 
actuel des élèves des centres d'un chiffre supérieur à cinq 
mille au {1% octobre 1958 ». 


Ce chiffre est inférieus, soulignons-le, à celui des élèves 
refusés, par exemple, à Lentrée en première année däns les 
seuls centres du département de la Seine, 

En matière de crédits de pavement, l'enseignement technique 
se voit doté de 27 milliards 281 millions. Il convient de remar- 
quer que, pour les opérations en cours, les travaux et sub- 
venlions figurent pour 18 milliards 194 millions à l'échéancier 
actuel, alors que l'échéancier initial prévoyait 33 milliards 
17 millions. Les autorisations nouvelles se montent à 4 mil- 
liards 930 millions. 


En conclusion de ce chapitre relatif aux investissements de 
l'enseignement technique, votre commission tient à insister 
sur cette appréciation formulée dans la première partie de <e 
rapport pour avis par M. Le Strat: « L'effort d'équipement 
apparait comme trés insuffisant dans l'enseignement tech- 
nique ». 


En effet, il ne faut pas perdre de vue que 60000 élèves 
sont refusés chaque année par les établissements de l'ensei- 
gnement lechnique et que c'est cet enseignement qui a acquis, 
par rapport aux prévisions du plan Le Gorgeu, le plus grand 
relard, comme le démontrait si bien, tout à l'heure, le rapport 
de M. Le Strat. Je cilterai simplement les chiffres inscrits au 
tableau qui figure dans le rapport écrit qui vous a été distribué, 
en précisant d'ailleurs que la comparaison que comporte ce 
tableau avec l'enseignement du deuxième degré ne signifie 
nullement que celui-ci serait trop largement doté, 
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Si nous comparons, comme l’a fait M. Le Sirat, les besoins 
exprimés par la commission Le Gorgeu pour la période 1953- 
1957 — première et deuxième urgence — avec le nombre des 
locaux effectivement mis en service pendant la période corres- 
pondante, nous constatons que, pour les classes d'enseigne- 
ment général, la proportion des réalisations est de 49 p. #00 
pour le second degré et de 29 p. 100 seulement pour lensei- 
gnement technique. Pour les dortoirs et réfectoires, la pere 
tion des réalisations est de 63 p. 100 dans le second degré et 
de 22 p. 100 seulement dans l’enseigrement technique. Pour les 
ateliers de l'enseignement téchnique la proportion des réalisa- 
tions est de 24 p. 400 des besoins exprimés par la Commission 
Le Gorgeu. 

Votre commission de l'éducation nationale a constaté qu'en 
ce qui concerne le budget de la jeunesse et des sports — ce 
sera la deuxième partie de mon exposé — la situation apparaît 
comme étant des plus préoccupantes, 


M. Henri Thamier. Eh oui ! 


M. Rémy Boutavent, rapporteur pour avis. En eflet, les cré- 
dits d’autorisations de programme affectés à ce budget pour 
1958 sont en diminution globale de 144 millions, puisqu'ils se 
montent à 4.950 millions, contre 5.0M millions en 1957, 


Les crédits de payement pour travaux et subventions, au 
titre des opérations en cours, se montent à 3 milliards 500 mil- 
lions de francs, alors que l’échéancier initial avait prévu à ce 
titre 6 milliards 182 millions. Les opérations nouvelles corres- 
pondantes se montent seulement à 334 millions. 


Il est à craindre, par conséquent, que la situation difficile de 
nombreux services départementaux de la jeunesse et des sports 
ne continue à être caractérisée, d’abord, par l'insuffisance des 
« crédits de rattrapage » destinés à compléter les installations 
des établissements anciens pour lesquels, on le sait, la cons- 
truction d'installations d'éducation physique et sportive n'avait 

as élé prévue; ensuite, par les difficultés d'équipement des 
installations sportives extra-scolaires, difficultés également dues 
à la faiblesse des dotations et aux incertitudes quant au mon- 
tant des crédits disponibles sur lesquels pourrait se fonder un 
ne he y — sérieux, à longue échéance; également par 
‘impossibilité d'étudier, à l'échelon départemental, la réalisa- 
tion d’un plan d'ensemble pour les investissements culturels 
du domaine de la jeunesse: auberges de jeunesse, centres 
d'hébergement, maisons de jeunes, foyers culturels, elc.; enfin, 
par l'insuffisance des crédits pour l'achat de matériel sportif 
scolaire, que tous nos professeurs, tous nos enseignants Con- 
naissent. 

La commission de l'éducation nationale tient à souligner 
qu'un grand eflort s'impose dans le domaine de l'équipement 
sportif du pays. Elle rappelle quelques chiffres significatifs cités 
par M. Thamier, président de sa sous-commission des sports. 

Dans l'ensemble des communes urbaines de plus de deux 
mille habitants où vivent vingt millions d'habitants et où se 
situe l'essentiel de nos installations, la surface réservée aux 
sports et activités de plein air, est, en moyenne, de 1,8 m2 par 
ES, alors que le minimum acceptable serait de 4 mètres 
carrés. 


Nous ne disposons, en France, que d’une salle d'éducation 
physique et sportize pour vingt mille habitants, soit une salle 
pour dix-huit communes, 

La commission, face à cette situation, croit devo'r faire 
rernarquer à l’Assemblée nationale que l'avenir de la nation se 
répare aussi bien sur les stades et terrains de sport que dans 
es salles de <ours des établissements scolaires. 

Enfin, votre commission se félicite du fait que la commission 
des finances ait bien voulu s'associer aux sérieuses inquiétudes 
exprimées par le rapporteur pour avis au sujet des colonies de 
vacances. 

La réduction de 30 millions de francs sur le milliard de 
Irancs voté en 1957 pour l'équipement des colonies de vacances 
laisse, en effet, prévoir des difficultés très grandes pour les 
œuvres et les municipalités organisatrices de colonies de 
vacances en 1958. 

La commission de l'éducation nationale, consciente de ses 
responsabilités de commission technique, insiste vivement 
auprès du Gouvernement pour qu'un complément substantiel 
de crédits so:t accordé dans le projet de loi actuellement en 
discussion, afin de permettre le développement normal de ces 
œuvres d'intérêt vital pour l'enfance, 


Telles sont les observations que votre commission de l’édu- 
cation nationale a tenu à formuler avant que la discussion du 
budget de l'enseignement technique de la jeunesse et des 





et que chaque parlementaire ne soit appelé 


sports ne s’eng 
issements à l'extrême gauche.) 


à en juger. (A 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 


M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Monsieur le président, mesdames, messieurs, je vous 
prie de m'excuser si j'imterviens dans ee débat après les rap- 
porteurs; c'est pour apporter quelques précisions complémen- 
annee + ainsi que des réponses aux queslions qui m'ont été 
posées. 


Le budget d'équipement de l'éducation nationale est, nous 
en sommes tous persuadés, un des plus importants. Cette 
conviction est notamment celle du Gouvernement qui, non 
seulement s'est bien gardé d'imposer à ce budget des rédue- 
tions qu'il s’est vu contraint d'infliger à d’autres, maïs, au 
contraire, ‘a consenti en sa faveur un effort d'équipement sup- 
plémentaire qu’il nous faut maintenant apprécier. 


L'augmentation des autorisations de programme par rapport 
à leur montant réel de l'an dernier vous à déjà été indiquée, 
Je confirme à ce sujet que les credits qni ont été bloqués 
la réforme de l’enseignement, en attendant le vote de celle-ci, 
restent bloqués dans ce cadre et seront disponibles dès que la 
réforme aura été votée, _ 

Les credits de payement aceusent une augmentation sensible, 
puisqu'elle atteint 33 milliards. Comme d'habitude, je ne 
m'arréterai pas à la progression, mais me placerai, comme vous 
tous, en face des besoins. 


On à contesté que les 150 milliards de francs d’autorisations 
de programme soient suffisants, en raison du chiffre de 200 mil- 
liards qui à été lancé et qui serait absolument nécessaire pour 
répondre aux besoins. J'ai eu l’occasion de dire tout à l’heure 
à M. Le Strat que le chiffre de 200 milliards, constituant le ein- 
quième des 1.000 milliards prévus par le prochain plan d’équi- 
pement, correspondait au montant des travaux et non pas à 
celui des crédits. J'ajoute que ce chiffre de 150 milliards est 
commandé par l'importance même des opérations de caractère 
prédominant. 


Je tiens à répondre à la question posée par M. Boutavant 
relative à la faiblesse des credits d'engagement prévus pour 
certaines opérations très importantes, tel que la construc- 
tion de facultés, de nouvelles écoles d'ingénieurs des arts et 
métiers ou d’écoles nationales professionnelles; cela tient uni- 
quement, monsieur Boutavant, à la raison très simple que les 
opérations de cette envergure doivent être précédées d’un 
certain nombre d’études, d’acquisitions de terrains, de l’élabora- 
tion de programmes. Chacun sait que c'est en fonction de la 

ualité de ces études, quand il s’agit de facultés nouvelles ou 

‘écoles de l’enseignement technique supérieur, que les travaux 
peuvent, «si la suite, s'effectuer beaucoup plus rapidment et à 
des prix beaucoup moins élevés. De sorte que, cette année, il 
n'était pas nécessaire de prévoir l'engagement de crédits supé- 
rieurs. 

Mais je dois dire que le budget de 1958 comporte, comme uné 
conséquence inéluctable, un accroissement sensible des crédits 
d'autorisation de programme pour les opérations qui, cette 
année, sont seulement décidées dans leur principe et préparées 
dans leur application; il est évident que, l'an prochain, des 
premières tranches très substantielles devront être prévues 
pour la réalisation de ces opérations. MM. les rapporteurs vous 
ont indiqué la répartition des crédits entre les différents 
secteurs et ont souligné avec beaucoup d’à-propos l’orienta- 
tion qui avait présidé à cette répartition, 

Des crédits sont en diminution, en particulier ceux qui sont 
consacrés à l’enseignement du premier degré, et certains d’entre 
vous en ont conçu des inquiétudes. Je tiens à les rassurer et à 
m'expliquer sur ces diminutions, car je n'ai pas agi à la légère, 
mais en fonction des certitudes que je pouvais avoir. 

Voici la situation pour l’enseignement du premier degré et, 
tout d’abord, une indication préliminaire qui rejoint celles qui 
ont déjà été données par les rapporteurs: de 1952 à 1957, il a êt6 
construit environ 40.000 classes pour le premier degré. C’est un 
résultat que l'on a eu raison de souligner. 

Parmi ces 40.000 classes, 14.000 ont été achevées durant Ja 


seule année dernière. Nous avons pu accueillir, en plus du 
contingent normal, près de 1.500.000 élèves supplémentaires 


dans ces nouveaux locaux. 
Quels sont les besoins pour l'année 1958 ? 


Outre la nécessité de continuer à développer le réseau de 
nos écoles maternelles, qui exige une augmentation annuelle 
de 1.000 à 1.200 classes, la vague démographique nous fournira 
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103.000 élèves supplémentaires en 1958 et 64.000 en 1%9. Mais 
les transferts de population issus de là construction de loge- 
ments doivent, en cinq ans, nous donner en moyenne 130.000 
élèves supplémentaires à aceueillir chaque année. Ce qui fait 
que, pour la rentrée de 1%8, nous aurons besoin d'environ 
9.000 classes nouvelles. 


Or, en ce moment, une masse de travaux s’élevant de 6; à 
70 milliards est en cours pour le premier degré, ce qui permet 
la construction de 10.000 à 12.000 classes nouvelles, dont le 
plus grand nombre seront mises en service au {*% octobre 
prochain. 

Le budget qui vous est soumis comporte un crédit de qua- 
rante-quatre milliards pour les classes du premier degré. Il 
permettra la construction de 6.500 classes en tout. 


Pour faire face aux besoins de la rentrée prochaine, noue dis- 
poserons donc d'une très grande partie des 10.000 à 12.000 clas- 
ses en cours de construction et nous espérons pouvoir livrer 
environ la moitié des 6.500 classes dont la construction est per- 
mise par les crédits imscrits au budget. 


Ainsi, nous pourrons faire face aux besoins et, à première 
vue, lious pourrions même faire état — ce qui serait bien 
exceptionnel — d'un excédent de classes. 


Mais il faut tenir compte, pour calculer le nombre des classes 
dont nous disposerons eflectwement, d’abord du remplacement 
des classes vétustes et impropres qui absombera une partie 
importante des classes dont je viens de parler, et aussi du 
fait que nous sommes souvent obligés de dédoubler des classes 
mème lorsque nous n'avons enregistré qu'une faible augmen- 
tation d’eflectif. 

H resle que je c'ois pouvoir dire aujourd'hui que nous 
pourrons donner à nos élèves du premier degré, en octobre 
prochain, les classes dont ils auront besoin. Je suis convaincu 
qu'il en sera de mème en 1959. 


Le budget du premier degré doit faire une place particulière 
aux constructions d'écoles normales primaires et le chiffre de 
cette année est en augmentation sensible par rapport à celui de 
l'an dernier. Mais il est encore insuffisant surtout si nous nous 
rlacons dans la perspective, qui est je crois la bonne — et 
qui intéresse non seulement l'enseignement du premier degré, 
mais aussi la formation des maitres pour les autres degrés d'en- 
seignement — du doublement d'ici cinq ans du nombre d'élèves 
maîtres accueillis actuellement dans jes écoles normales pri- 
maires. 

J'ai introduit ce sujet dans la diseussion uniquement parce 
que, quel que soit le montant des crédits inserits et l'effort qui 
nous est propre, il est absolument nécessaire que les conseils 
généraux, dont dépend la décision, prennent en temps voulu 
toutes les mesures indispensables et que nous ne soyons pas 
retardés par l'acquisition des terrains où par la constitution 
des dossiers, formalités qui, jusqu'ici, je le signale au passage, 
ont constitué un obstacle assez sérieux au démarrage de cons- 
tructions aussi essentielles, 

Autre diminution, celle qui affecte les crédits dn centre 
national de la recherche scientifique qui sont abattus de 
200 miilisns. 

Je ne voudrais pas que l’on attache une importance consi- 
dérable à ce chiffre car, comme l'on dit les rapporteurs, il est 
bien évident qu'une communication étroite est établie entre 
les crédits d'équipement de l'enseignement supérieur et les 
crédits du centre national de la recherche scientifique et que 
ce qui profite à l'un profite aussi à l'autre, 

Les crédits consacrés à l'équipement sportif ont également 
Été diminués. 

Néanmoins, le budget de 1958 fournit à l'équipement sportif 
scolaire des erédits encore fort substantiels et M. Boutavant 
à certainement remarqué que lés opérations donnant lieu à 
construetion obligatoire d'installations d'éducation physique et 
sportive sont, dans ce budget, beaucoup plus élevées propor- 
tionnellement, étant donné la part nettement plus importante 
des crédits affectés à l'enseignement supérieur, Le second degré 
el l'enseignement technique que dans le budget précédent. 


M. Henri Thamier. Ce qui réduit d'autant les affectations de 
crédits pour l'équipement non sportif de ces ordres d'ensei- 
gnement, 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports. Monsienr Thamier, il est toujours possible de tirer 
d'une déclaration une conclusion qui ui soit défavorable, 
Inais vous voudrez bien reconnaitre qu'il n'est pas logiqne de 
se plaindre, à la fois, de l'insuffisance des crédits affectés 
à l'équipement scolaire sportif et du fait que les travaux de 





construction d'établissements scolaires de quelque importanre 
doivent comporter obligatoirement un pourcentage de credits 
destinés à cet équipement. 


M. Henri Thamier. Nous ne nous en plaignons pas; nous nous 
en réjouissons même, 


M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis. L'équipement 
sportif est doté de crédits vrannent modestes, monsicur Île 
maistre, 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. J'ai l'impression que, malgré votre bienveillance ordi- 
naire à mon endroit, monsieur Boutavant, vous êtes décidé à 
me réserver aujourd'hui une vigilance toute particuhcere,. (Sou- 
rires.) 


M. Rémy Boutavant, rappoileur pour avis. La vigilance du 
rapporteur. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. J'aborde maintenant les autres credils qui accusent une 
augmentation. 

En ce qui concerne les arts et les lettres, la majoration est 
assez faible, je le reconnais, mais j'espère que le plan d'équi- 
pement dont l'élaboration s'achève, comportera pour la pre- 
mére fois un crédit planitié pour l'équipement des arts et des 
lettres. 


C'est à cetlte planification, en faveur de laquelle j'insiste 
très vivement, qu'est suspendu le sort de l'équipement des 
arts et des lettres dans notre pays. 


Par contre, des augmentations que je crois pouvoir qualifier 
de substantielles — il me semble que personne ne l'a mié — 
sont attribuées à l’enseignement supérieur, à l'enseignement 
du deuxième degré traditionnel et à l'enseignement technique. 


C'est ainsi que les crédits pour l'enseignement supérieur sont 
en augmentation de 12.402 millions et passent à 21.150 millions ; 
que les crédits pour l’enseignement du second degré sont en 
augmentation de 11.212 millions et passent à 31 milliards ; que 
les crédits de l'enseignement technique sont en augmentation 
de 10.451 millions et passent à 92.550 millions. 


Je crois devoir faire remarquer que les crédits d'équipement 
pour l'enseignement technique sont, par leur montant, si l'on 
exceple les crédits pour l'enseignement du premier degré, les 
plus importants, compurés à ceux de tous les autres ordres 
d'enseignement, 


Enfin, il est un effort qui ne me sermble pas avoir été 
signalé, c'est celui qui est fait pour l'équipement social, les 
cités et les restaurants universitaires, qui reçoivent pres de 
1.00 millions de plus que Fan dernier, de sorte que le crédit 
atteint maintenant environ 4 milliards. 


Ces augmentations répondent à un double objectif, d'abord 
au souci d'aceneillir les surplus tres importants d'élèves que 
nous devons attendre et dont nous devons souhaiter k venue 
dans les établissements du second degré, du technique et %e 


l'enseigniment supérieur, En second lieu, ces accroissements 
de crédits comme on Fa fait très justement remarquer et 
comme je veux à mon tour le souligner devant vous — ont 
pour objet de donner à notre enseignement scientifique et 


technique les moyens dont il à absolument besoin. De sa 
modernisation et de son équipement dépendent très exacte- 
ment l'indépendance et [a prospérité de notre pays, 


C'est ainsi, pour ciler quelques opérations que je crois signi- 
fivalives, que l'institut national des sciences appliquées de 
Lyon reçoit, pour la deuxitime tranche de la construction, 
à milliards cette année, 


Au passage, je veux rendre hommage à tous ceux qui ont 
permis que Fan dernier, en l'espace de quelques mois et 
dans des conditions de rapidité jamais atteintes, nous mermions 
à den la construction de la première tranche et accueillons à 
la date fixée les premières centaines d'élèves prévues. 


Je remarque encore que le bndget de l'enseignement supé- 
rieur comporte pour l'année 1958 l'école nationale supérieure 
de chimie de Strasbourg, l’école électronique de Grenoble, le 
centre de recherches contre a leucémie de lhôpital Saint- 
Louis, l'achèvement de la nouvelle farnité des crienres de 
Bordeaux et que 7 milliards sont inscrits pour la faculté des 
scrences de Pari. 

Sur ce sujet, je vous demande, mes chu lègues, la p 


j 


mission de faire une brève déclaration. 
Nous avons connu, pour l'ulilisalion de res crédits, des tri- 


bulations et des traverses nombreuses. Tout récemment 
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œenvcore, un jugement du tribunal administratif a décidé le sur- 
sis à exéculion des travaux; deux jours aprés, le décret auto- 
risant la construction paraissait au Journal officiel. 

Je peux vous dire que, sans nourrir d'animosité ou de pré- 
vention contre qui que ce soit, je suis fermement décidé à 
commencer les travaux dans le moindre délai. J'ai tout mis en 
auvre pour que les autorisations nouvelles qui peuvent ètre 
nécessaires Soient obtenues dans les huit jours — et Je suis 
assuré de toutes les signatures indispensables — après quoi 
j: commencerai. 


M. Charles Viatte. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
roinpre, Imvunsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Je \ous en prie. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, vous venez de faire 
allusion à la décision du tribunal administratif, 

J'ai lu dans la presse ce matin que, non seulement le tri- 
bunal administratif, mais le conseil d'Etat lui-même à inter- 
dit je démarrage des travaux pour, m'a-t-il semblé — je 
répèéle qu'il ne s'agit que d'une information de presse — un 
motif qui me parait assez curieux: les permis de construire 
auraient été périnés au moment où le tribunal administratif 
s est prononcé ! 

S'il en est ainsi — et j'attends que vous nous disiez exacte- 
ment, monsieur le ministre, ce qu'il en est — je me permet- 
lai de protester. Si l'on demande des permis de construire et 
si on les laisse périmer avant d'entreprendre les travaux, je dis 
qu'on ne prend pas les choses tout à fait au sérieux. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. Monsieur Viatte, je vous réponds très simplement 
que votre information est exacte. 

J'ai appris, voici quelques jours, que par suite d’une négli- 
gence administrative tres grave que je suis décidé à punir. 


M. Charles Viatte. Je l'espère! 
M. Max Brusset. C'est grotesque! 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. ..on avait laissé périmer le permis de construire. 

Dans ces conditions, j'ai fait aussitôt toutes les démarches 
pour que le nouveau permis de construire, fondé sur le décret 
paru en février, soit immédiatement obtenu, C’est à cela que 
je faisais allusion quand j'ai parlé d’ « autorisations nou- 
velles D, 


M. Henri Thamier. Ce qui est scandaleux, c'est que les 
« pinardiers » fassent la loi dans cette affaire. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
ces sports. Je suis d'accord avec vous, monsieur Viatte. Une 
pareille négligence administrative ne peut pas être tolérée et 
je suis fermement décidé à la réprimer. 


M. Auguste Joubert, Nous vous en félicitons, 


M. Charles Viatte. Je vous en remercie à l'avance, mon- 
sieur le ministre, mais nous suivrons cette affaire. 


M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Sept milliards sont inscrits que j'esptre pouvoir mettre 
en œuvre trés prochainement, 

Je signale que nous comptons ouvrir, pour le mois d'octobre, 
à Ursay des bâtiments destinés à l'année de propédeutique et 
suscephbles de recevoir 1.200 étudiants et que, dans le même 
leimps, nous mettrons à la disposition de l'université de Paris 
trois nouveaux armphithéâtres qui recevront rue Jussieu 
390 étudiants chacun. 

Autres réalisations importantes à ce chapitre de l’enseigne- 
ment pe ge À le budert comporte la reconstruction de la 
faculté des sciences de Poitiers, le principe de la reconstruc- 
tion de la faculté des sciences de Lyon sur un terrain contigu 
à celur qu'occupe l'institut national des sciences appliquées et 
nous avons pris des mes pour mettre en service à Lyon 
en 1959 un important bâtiment nouveau réservé à la propé- 


deutique, pour reconstruire la faculté des sciences de Toulouse, 
el pour édifier une nouvelle faculté de médecine à Rennes et 
une faculté de droit à Clermont-Ferrand, 


Le budget comporte en outre des décisions dont je n'ai pas 
besoin de souligner l'importance: Ja création de trois nouvelles 
facultés des sciences, celles de Nice, Reims et Nantes; la créa- 
Won de sept collèges universitaires, dont M, le rapporteur de 





la commission des finances a eu raison et de préciser les empla- 
cements géographiques et de déclarer qu'elle devrait être sui- 
vie, Fan prochain, de travaux au moins aussi imporlanis dans 
d'autres villes où l'enseignement supérieur peut être donné 
avec fruit; dans le second degré, quinze créalions nouvelles 
de lveées, dans un ensemble très important d'opérations de 
tous ordres; dans l’enseignement technique, eréalion de trois 
nouvelles écoles nationales d'arts et métiers — une à Bordeaux, 
une à Clermont-Ferrand, une au Havre — et construction de 
l'école nationale de chimie de Rouen. 

Enfin, le budget de l'enseignement technique comporte plu- 
sieurs créations entiérement nouvelles d'écoles nationales pro- 
fessionnelles, deux constructions d'internats pour les écoles 
nationales professionnelles et trois transformations de collèges 
techniques en écoles nationales professionnelles, 


De mème, ce budget comporte la création d'un grand nombre 
de collèges techniques nouveaux et, à eôlé de réfections — 
toujours très importantes — de centres d'apprentissage, Ja 
création d'un grand nombre de centres nouveaux. 

Les rapporteurs ont regretté avec raison que l’enseignement 
technique n'ait pas, dans les dermères annees, suivi le rythme 
des construetions dans l'enseignement du second degré et sur- 
tout du premier degré. 

Cela est exact et, depuis deux ans, nous nous sommes préci- 
sément attaché à donner à l'enseignement technique, non seu- 
lement les moyens financiers de rattraper les autres ordres 
d'enseignement, mais aussi les moyens techniques de cons- 
truire beaucoup plus rapidement, 

L'une des raisons de la constitution de la direction de l’équi- 
pement était précisément ce décalage des travaux concernant 
l'enseignement technique par rapport aux travaux eoneernant 
les autres directions de l’enseignement, Je crois pouvoir dire à 
M. Boutavant que nous nous sommes maïnlenant donné les 
moyens d'imprimer aux travaux relatifs à l’enseignement tech- 
nique le méine rythme accéléré que celui qui caractérise les 
travaux dirigés par les autres directions de l'enseignement et 
je suis convaincu que, l'an prochain et surtout les années sui- 
vantes, nous pourrons faire état de constructions neuves en 
nombre suffisant pour que mon propos d'aujourd'hui soit 
confirmé avec éclat, 


M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis. Le meïlleur moyen, 
c’est encore les crédits, monsieur le ministre. 


En ètes-vous d'accord ? 


M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Monsieur le rapporteur, les crédits de l’enseignement 
technique sont en très nette augmentation par rapport à l'an 
dernier. 

Si l'on excepte les crédits destinés au premier degré, c’est la 
direction de l'enseignement technique qui reçoit les crédits les 
plus importants. 

Celle priorité donnée à l’enseignement technique est mani- 
feste dans le budget, D'ailleurs, elle a été relevée et approuvée 
par les rapporteurs qui vous ont précédé. 


M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis. C'est normal. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports. La direction de l'équipement scolaire et universitaire 
fonctionne maintenant depuis un an, 

Après une période d'organisation et d'élaboration, elle est 
entrée dans la phase plénière de son activité. Elle à obtenu 
des résultats que je considère comme remarquables et je jui en 
laisse tout le mérite, C’est ainsi que, pour la première fois 
depuis de nombreuses années, les crédits de programme et les 
crédits de payement, quoique en augmentation très sérieuse, 
ont fait l’objet, l'an dernier, de reports beaucoup moins impor- 
tants, Is ont été réduits de moitié par rapport à l’année pré- 
cédente. J'en donnerai le détail, si besoin est, par ordre d'en- 
seignement. 

Nous avons engagé l'an dernier 130 milliards de franes de 
crédits de programme et nous avons consommé 105 milliards de 
francs de crédits de payement. 

Si l’on veut bien se reporter aux années précédentes, on doit 
reconnaître que c’est là un résultat assez exceptionnel dans le 
budget de l'éducation nationale. 

Maintenant que le rythme est pris, je suis convaincu que les 
crédits de report descendront celte année jusqu'à un niveau 
absolument incompressible et strictement nécessaire à la 
continuité des opérations. 

Cette constatation revêt aujourd'hui une importance primor- 
diale car il eût été vain, vous le sentez bien, d'élaborer un 
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plan d'équipement d’une ampleur sans précédent si nous 
n'avions pas été certains de pouvoir faire face avec les crédits 
aux nécessités de la construction. 

IL était, en effet, absolument indispensable que nous fussions 
assurés de pouvoir dépenser utilement tous les credits qui nous 
seront attribues. 

Je puis done maintenant affirmer catégoriquement — si, 
comme je l'espére, les crédits nécessaires proposés par le Gou- 
vernement sont approuvés par l'Assemblée — que la direclion 
de l'équipement scolaire et universitaire est en mesure de laire 
face à tous les besoins el à toutes les nécessités. 

C'est là une garantie dont l'importance ne peut ètre sous- 
estimée, 

Dans le cours de l’an dernier, pour activer les procédures et 
favoriser les opérations, nous avons pris un certain nombre de 
mesures que j aVais annonces lors de la discussion du budget 
précédent. 

Il s’agit en particulier de la réorganisation des commissions 
départementales des constructions scolaires, d’une décentralisa- 
tion en élevant à 250 millions le seuil de la compétence de 
ces cominissions en matière de travaux. J'ai donné en outre 
à ces commissions les mêmes al'ributions que celles que 
possédaient les commissions départementales des opérations 
unmobilicres, 


Par un arrêté du 27 septembre 1957, nous avons supprimé 
l'obligation du permis de construire pour les bâtiments du 
second degré et de l'enseignement technique, suppression qui 
Suivait celle de l'obligation du permis de construire pour Îles 
bäliunents de l’enseignement du premier degré. 


Nous avons déconcentré les crédits de payement pour l’ensei- 
gnement du second degré et l'enseignement technique, comme 
pour l’enseignement du premier degré. 


Sur le plan technique, nous avons étendu — mesure appelée 
à un très grand succès — le groupement des construelions de 
l'enseignement du premier degré à l'enseignement du second 
degré et à l’enseignement technique. Un maitre de l'ouvrage 
uuique pour une même ville a élé désigné, de facon à éviter 
que dans une même localité plusieurs opérations soient pour- 
suivies sous des directions différentes. 


Ceïte année, nous nous proposons d'appliquer de nouvelles 
rélormes techniques, soit par la désignation d'architectes de 
coordination chargés de groupements régionaux et de l’orga- 
nisation de ces groupements, soit par la mise au point de 
plans-types et l'étude de prix limites pour les constructions 
de l’enseignement du second degré et de l’enseignement tech- 
Sique — nous sommes déjà fort avancés dans rette voie — soit 
aussi par l'application à l’enseignement supérieur des condi- 
tions de rapidité et de prix que nous avons réussi à obtenir, 
en particulier l'an dernier, pour la construction de la premitre 
tranche de l'I N. S. A, de Lyon. 


Sur le plan administratif, deux mesures sont imminentes, 
puisque les textes sont proposés à ma signature. Il s’agit de 
l'insütution, à la direction de l'équipement, d'une carte Scolaire 
centrale et de la prise en charge par la direction de l’équipe- 
ment scolaire et universitaire des bâtiments civils scolaires 
qui relevaient jusqu'ici de la direction de l'architecture et qui 
ne seront bâtinents civils qu'après leur achèvement, 


De mème, nous élaborons des textes sur l’expropriation 
d'urgence et Foccupation temporaire du terrain et une refonte 
spéciale du système actuellement en vigueur pour la jeunesse 
et les sports. Enfin, nous recherchons l'augmentation des 
moyens de conception et de contrôle de la direction. 


Tout à l'heure, M. le rapporteur de la commission des finan- 
ces a bien voulu signaler l'importance du problème. Quelques 
moyens supplémentaires vont nous être donnés, mais je veux 
dire à l’Assemblée ce que je ne cesse de répéter depuis des 
mois : il n’est pas concevable qu’on ne se résolve pas à mettre 
à la disposition de la direction de l'équipement scolaire et 
universitaire des ingénieurs qui viendraient soit du ministère 
de la reconstruction, soit du ministère des travaux publics. La 
mise à notre disposition d'une douzaine ou d'une quinzaine 
d'ingénieurs nous permettrait un contrôle de lexécution à 
ce point serré que nous serions assurés par la seule présence 
de ces ingénieurs de réaliser des économies très importantes, 
Je veux signaler combien le rapporteur à vu juste en souli- 
gnant l'importance de celte mise à notre disposition. 


Au total, nous sommes bien éloignés de dire comme certains 
nous en prêlent l’arrière-pensée, que ce budget, qui est en 


progrès, ne comporte pas, à côté de certaines himièéres — qui 
n'aveuglent pas tout le monde, d'ailleurs (Sourires) — des 





ombres encore fächeuses. Nous pensons qu'il est au niveau de 
nos besoins pour ce te annce et que, par les conséquences 
qu'il appelle pour le budget de l'an prochain, il engage vrai- 
ment uné "pol tique absolument irréversible, 


Evidemment, il doit être complété et suivi à très bref délai 
du plan quinquennal d'équipement qui porte les chances de 
notre jeunesse et de notre avenir et Gont il ne faudra à aucun 
prix qu'on puisse dire dans cinq ans qu'il n'a pas été réalisé 
a 100 P. 100. 


Il serait inadm'ssble, monsieur Le Strat, qu'on puisse pré- 
senter pour le deux.éme plan quinquennal le bilan que vous 
avez présenté pour le premier, quels qu'atent pu ètre certains 


succes, 


Ce plan d'équipement, mesdames, messieurs, doit s'accom- 
Pagner de la réforme de l'enseignement qui donnera à cet 
ensemble de crédits tout son sens et lui permettra de porter 
(ous ses fruits 


En eflel, je ne crains pas répéter que, sans réforme de l'en- 
se gnement, le plan d'équipement, si ambilieux soilal, que 
nous pourrions Lu ne répondra pas exactement — il sen 
faudra de beaucoup aux besoins du pays. 


Puisque la reprise de la discussion sur la réforme de len- 
seignement est de nouveau inscrite à l'ordre du jour de l'As- 
semblée, je me permets de souhaiter, une fois de plus, que 
celle discussion s'engige Île plus rapidement poss ble, quelie 
que soit d'ailleurs l'opinion qu'on en puisse avoir, C'est un 
sujet dont la discussion ne peut plus tarder, 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de 
l'educalion nalionale. Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je demande instam- 
ment que celle discussion soit abordée, Non pas comme on à 
engagé ici la discussion de ceriaines réformes nmportantes, à 
raison d'une fable ration hebdomadaire, ce qui fait que Îles 
travaux durent deux ans, Je demande que la discussion, une 
fois reprise, soit poursuivie jusqu'à son terme, que le Parle- 
ment puisse enfin se prononcer et que notre pays et notre 
jeunesse soient mis au plus tôt en possession de tous Îles 
moyens qui garantissent notre avenir, (Applaudissements ) 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte la motion préjudiciele 
n° 2 suivante déposée en vertu de l'article 46 du réglement: 


« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
du budzet d'équipement de l'éducation nationale jusqu'à Ja 
désignalion d’une commission parlementaire d'enquête chargee 
de rechercher dans quelles conditions à été construite et à 
fonctionné l'école nationale de perfectionnement de Crotenay, 
pour laquelle 100 millions de crédits nouveaux sont deman- 
dés, » 


La parole est à M. Vialle. 


M. Charles Viatte. Mesdames, messeurs, les rapporteurs ont 
insisté sur le montant global des crédits qui ont été alloucs 
au ministre de l'éducation nationale, Vous me permeltrez de 
demander que lon considère aussi le délail de ces crédits, 


En étudiant le détail du budget de l'éducation nationale, j'ai 
découvert un fait que je suis obligé de qualifier de partisu- 
hérement scandaleux, pour ne pas employer un qualicaif plus 
Jort,. 


En effet, j'ai trouvé dans les crédits d'équipement du minis- 
tère de l'éducation nationale un crédit de 100 millions de 
francs pour la première tranche d'extension du eentre de 
Crotenay qui, helas! <e trouve dans mon département, Je sais 
très bien que je ne fais pas un travail électoral en venant 
refuser, avec la dernière énergie, le crédit qui nous est offert. 


M. Henri Thamier. Ne nous prétez pas d’arrière-pensce 1! 


M. Charles Viatte. Il n'en est pas question, vous le savez 
très bien. Je m'en suis expliqué, monsieur Thamier, à la 
commission de l'éducation nationale : quand on veut être élec- 
toral, on cherche à attirer le plus de crédits possible chez soi, 
Ur, celui-là, je n'en veux pas 


Qu'est-ce, en effet, que le centre de Crotenay ? €’est une 
école de perfectionnement, C'est son titre officiel, Je pré 
cise, pour les non-initiés, qu'il s'agit d'un établissement 
chargé de donner une éducation spéciale à des enfants qualifiés 
officiellement d’ « inadaptés », c'est-à-dire à peu près de 
Ccaractériels. 


Nous avons donc dans le département du Jura, un tel centre 


qui abrile aujourd'hui — je vous demande, me; chers col- 
lcgues, de noter ce chiffre — cinquante-cinq enfants. 
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J'ai déjà eu l’occasion, il y a plusieurs années, de protester 
contre les conditions dans Ésquales cet établissement a été 
créé, En effet, à deux reprises au moins, j'ai demandé aux 
ministres successifs ce qu'avait coûté cet établissement. 

Je ne crois pas exagérer — encore qu'il soit difficile d'avoir 
des renseignements précis — en disant aujourd'hui qu'on a 
déjà dépensé, à la valeur actuelle de la monnaie, 406 millions 
de francs pour un établissement qui abrite cinquante-cinq 
enfants inadaptés, Cela me paraît beaucoup. 


Peut-être faut-il que je rappelle une fois de plus, très som- 
Mmairement, comment les choses se sont passées. 

L'affaire a pris naissance vers les années 1945-1946, lorsque, 
sans que personne eût été consulté, on a vu s'élever sur cette 
colline de Crotenay, qui abritait autrefois un chantier de jeu- 
nesse, un bâtiment d'un style inadapté pour la région. Tout 
6e passait comme si on avail commandé, pour je ne sais quel 
concours de prix de Rome, un palais à implanter au bord de 
la Méditerranée. En effet, le bâtiment comportait notamment 
des colonnades de huit mètres de haut avec des fenêtres de 
la même dimension et il était couvert en cuivre rouge. Imaginez 
ce que cela représentait à une époque où vous savez combien 
nous manquions de matériaux ! 


Nous nous sommes inquiétés, et pas seulement nous, mais 
aussi les autorités universitaires. Le recteur de l’époque de 
l'académie de Besancon, M. Doucet, hélas mort depuis et à qui 
je dois rendre ici hommage pour la correction et la rigueur 
avec lesquelles il gérait les affaires dont il était chargé, reçut 
un jour la visite de fonctionnaires du ministére de l'éducation 
nationale qui lui posèrent la question suivante: « Nous avons 
construit un bâtiment à Crotenay. Qu'est-ce que vous pouvez 
bien en faire ? ». 

Je vous assure que je n’exagère pas. 

M. Doucet m'a dit alors: « Je suis allé sur place avec un 

decin de l'hygiène scolaire el universitaire et nous avons 

herché d'abord, puisqu'on nous l'avait demandé, si ce bâti- 

ment ne pourrait abriter un sanatorium pour les étudiants, 
ainsi que cela avait été envisagé. Mais, —- je reprends les 
paroles mêmes de M. Doucet, que j'ai encore dans l'oreille — 
il aurait fallu alors inscrire au frontispice les paroles de Dante: 
« Vous qui entrez ici, laissez toute espérance », car l'implan- 
tation du bâtiment, son orientation même sont telles que, du 
point de vue sanitaire, il représente véritablement un non- 
sens. » 

Finalement, après d'autres essais, il fut décidé, en désespoir 
de cause, d'y loger une école nationale de perfectionnement... 
pour 55 élèves ! 

Je me 7 avoir invité de cette tribune un de vos pré- 
décesseurs, Lapie, à visiter avec moi cet établissement et 
un autre, à Marsonnas, dans le Sad du département, où or 
« élève » plusieurs centaines de personnes inadaptées. Il 
aurait pu comparer certaines réalisations publiques et certaines 
fondations privées. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Ce n'est pas nouveau. Nous déplorons assez que celles-ci soient 
uieux traitées que celles-là, 


M. Charles Viatte. Je n'insiste pas. 

Le recteur de l'académie de Besançon et moi, nous pensions 
4u moins avoir obtenu l'assurance que l'architecte responsable 
de celte sottise serait à tout jamais écarté de tous les travaux 
relevant du ministère de l'éducation nationale. 

J'ai encore, là aussi, dans les oreilles le témoignage de la 
colère de l'homme remarquable, pondéré, qu'était M. Doucet, 
lorsqu'un pe il à reçu la visile dudit architecte, nommé 
membre du conseil d'administration de l'école. Il en fait 
toujours partie ! 

Inutile de vous préciser que la gestion de l'établissement 
conçu dans de telles conditions ne pouvait être que déplorable 
et etfroyable, Un chiffre qui, Jui aussi, est à retenir, m'a été 
cité: les dépenses de chauffage atteignent 4 à 5 millions de 
franes de charbon par an... pour 55 enfants inadaptés ! 

D'autres anomalies doivent exister dans la gestion, à tel point 


qu'un des administrateurs — je peux dire qu'il s'agit de 
M. lé maire de Crotenay — a refusé de signer le registre des 


délibérations du conseil d'administration. 

Une erreur avait été commise. Les erreurs ont d'habitude 
des conséquences, Mais nous sommes ici décidés à regarder 
beaucoup plus vers l'avenir que vers le passé. Nous disions: 
c'est entendu, un bätiment a été mal fait, il fonctionnera tou- 
jours dans des conditions déplorables, que ceux qui l'ont fait 
en portent la responsabilité, Mais nous pensions qu’au moins 
c'était finie 








Or, je lis, aujourd'hui, dans le projet qui nous est soumis, 
que l'on va étendre le bâtiment, On nous demande, pour 1958, 
100 millions pour la première tranche de travaux d'extension. 
Je suis en mesure de dire que certains administrateurs igno- 
raient même qu'il était question de l'extension du bâtiment. 


Quand je parle de scandale, ne croyez pas que j'exagère. 
Pensez-vous que nous puissions laisser naître et se développer, 
au cours de la discussion d'un budget que je voudrais pouvoir 
considérer, permettez l'expression, comme un budget sacré, 
une telle atmosphère ? 


Je suis obligé de poser un certain nombre de questions, et 
tout d'abord celle-ci: si on nous demande des crédits pour 
l'extension du bâtiment, je pense qu'un plan d'extension a élé 
établi. Puis-je savoir quelles autorités l'ont approuvé ? 

J'ai bien regardé ee qui s’est passé lorsque ma motion à été 
déposée et je puis dire que, visiblement, vous n'êtes pas en 
cause, monsieur le ministre, car vous avez été vous-même le 
premier surpris, mais des personnes vous ont tout de mème 
transmis et fait approuver le dossier. Je veux savoir qui. 


Je poserai une deuxième question: est-on assuré que l'archi- 
lecte auteur de l'erreur initiale n'est pas celui qui serait 
chargé de l'extension, c'est-à-dire qu'il rechercherait là un 
bénéfice matériel nouveau et supplémentaire? Je veux le 
savoir, monsieur le ministre, 


J'en arrive à ma troisième question, la plus grave. 


Vous pourriez me dire, monsieur le ministre, qu'il ne s’agit 
que de quelques centaines de millions. Je reconnais que sur 
les 5.300 milliards de l'ensemble du budget, quelques centaines 
de millions, c’est peu. | 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie département du budge 
ne partage pas votre sentiment, monsieur Viatte, 


Pour lui un sou est un sou. 


M. Charles Viatte. Je suppose alors, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous allez appuyer mes etlorts. 

Je veux, en tout cas, savoir quels sont les responsables de 
ce scandale, 

C'est pourquoi j'ai demandé que l'on surseoie à l'étude de 
la suite du budget d'équipement, non pas jusqu'à ce que les 
causes du scandale sorent connues, déterminées, mais jusqu'à 
ce qu’une coïmmission parlementaire 8oit désignée pour étudier 
à fond celle question. 

En matière d'éducation nationale plus qu'en aucune autre, 
nous avons le devoir d'exiger que les crédits soient correcte- 
ment gérés. Je dis plus qu’en aucune autre matière pour deux 
raisons supplémentaires qui viennent s'ajouter à ce que, 
comme parlementaires, nous sommes en droit d'exiger dans 
toutes les matières. D'abord, il s’agit de notre jeunesse, et nous 
n'avons pas le droit de l'entourer d’une atmosphère douteuse. 
Ensuite, 11 s’agit de l'Université. Je tiens à bien préciser que 
l'Université, les autorités académiques ne sont pas en canse; 
elles ont tout fait pour éviter le développement de cette situa- 
tien scandaleuse, H se trouve qu'il n'a pas été tenu compte de 
leur avis. Je demande done que l’on restitue à l'Université 
française la gestion de ses intérèts. Je rejoins par là la remar- 
que que j'ai déjà faite et que je ferai encore: des faits aussi 
regrettables ne se produiraient pas si les administrateurs étaient 
plus prês des établissements qu'ils sont chargés d’administrer. 


M. Albert Privat. Quels sont les responsables ? 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission de l'éducation nationale. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
A propos de la motion présentée par M. Viatte, qui prend le 
caractère d’une accusation et d’un rapport à sens unique, notre 
devoir est de dire immédiatement: « Qui n'entend qu’une 
cloche n'entend qu'un son ». (Interruplions et rires à droite et 
à l'extrême droite.) 

M. Michel Raingeard. Madame Lempereur, vous devenez clé- 
ricale, Evitez-nous ce carillon! 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Mais, sur le plan parlementaire, au cours de la discussion d'un 
budget, si, répondant à l'appel de M. Vialte, nous inter- 
rompions, pour cet incident, la discussion du budget. 


M. René Couturaud. Cet « incident » ? Vous voulez dire ce 
Scandale } 
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Mme la présidente de la commission de l’ 
Jusqu'à preuve du contraire, c'est un incident. Je le répète : 
« qui n'entend qu’une cloche, n'entend qu’un son ». Pour ma 
part, j'aime êire informée complètement. 


M. Michel Raingeard. Vous venez au carillon ! 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
C'est parce que vous y pensez, monsieur Raingeard. 

En s’engageant dans la voie indiquée par M. Viatte, on pour- 
rail interrompre toutes les discussions et paralyser ainsi de 
facon permanente le travail parlementaire. Ce ne serait pas 
sérieux et l'opinion publique ne le comprendrait pas. 

L'affaire n'est pas nouvelle puisque, si j'ai bien compris, 
M. Viatte avait déjà soulevé la question en 1954. 


M. Charles Viatte. Depuis 1947. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Si M. Viatte possédait des informations nouvelles et si son 
inquiétude persistait malgré les assurances qui lui avaient été 
données, il pouvait demander à la commission de l'éducation 
nationale dont il est membre la création d’une commission 
d'enquête, Ainsi aurions-nous évité une demande d’ajourne- 
ment et une perte de ternps assez sensible dans la diseussion 
des crédits d’investissements du ministère de l'éducation natio- 
nale. 


Je me garderai de me prononcer sur le fond. Je dirai seule- 
ment, s'agissant d’un établissement dont les conditions d'’ins- 
tallation sont peut-être critiquables, je n’en disconviens pas, et 
entraînent une gestion onéreuse, que, nous qui sommes des 
administrateurs, savons que la gestion d’un tel établissement 
est d'autant plus coûteuse que ses effectifs sont réduits, car ils 


“interviennent dans la détermination du prix de journée. 


Peut-être M. Viatte éprouve-t-il quelque inquiétude à la 
pensée qu'au lieu de cinquan'e-cinq enfants il y en aura, 
demain, deux cents dans cet établissement... 


M. Henri Thamier, ]1 y à sans doute un peu de cela. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. . el qu'on pourra ainsi dorner. satisfaction à des 
familles qui, parfois, n’ont pas le choix de l’établissement vers 
lequel sera orienté l’enfant qui a besoin d’un enseignement et 
d'un traitement épéciaux. 

Quant à nous, nous considérons qu'il n’y à pas de monopole 
de l'enfance inadaptee.…., 


M. Henri Thamier. Très bien! 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. et que, s'il existe un établissement public de cet 
ordre. loin d'en contester l'efficacité en donnant des détails 
dont nous n’avons pas la preuve... 


M. Michel Raingeard, Des « détails » ? Vraiment, madame la 
présidente, vous avez le souci du vocabulaire! 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. … il convient d'étudier sa gestion de très près, comme 
pour tous les autres établissemer.is et de s’efflorcer de le faire 
fonctionner au maximum de sa capacité. 


M. Charles Viatte. Dix millions de francs d’investissements 
par enfant! C’est trop! 


M. Henri Thamier, Encore faut-il le vérifier, monsieur Viatte, 
Ce que vous dites n’est pas parole d’évangile! 


M. Charles Viatte. Est-ce que vous couvrez l'opération ? Vous 
avez l'air de prendre sa défense. Dites-le clairement, madame 
Lempereur. Il m'intéresserait beaucoup de le savoir. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale, Je ne vous ai pas interrompu, monsieur Viatte; permet- 
tez-moi de dire ce que j'ai à dire. 


M. Charles Viatte. Je voudrais bien avoir une réponse à ma 
question. 


Mme la présidente de la commission ce l'éducation nati2- 
nale. Nous n'avons ici ni à couvrir ni à accuser. 

Poursuivant mon intervention, j'en arrive à l’allusion que 
vous avez faite, monsieur Viatte, à un autre établissement 
situé dans votre département, qui peut recevoir un nombre 
iroportant d'enfants et qui, celui-là, serait un modèle exem- 
plaire par rapport à celui que vous avez critiqué, 


M. Charles Viatte, Oh! oui! 





Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
gr Peut-être nous donrerons-nous la peine d'aller visiter 
es deux, 


Je noterai seulement que comme vous ‘avez souligné, il 
s'agit d'une entreprise privée. 11 fait ses preuves, dites-vous. 
C’est très bien. Mais vous touchez là justement à une difficulté 
au sujet de laquelle nous avons constamment exprimé notre 
émoi et élevé des protestations, à savoir la lenteur des admi- 
nistralions publiques à l'égard de toute construction ou agen- 
cement d'établissements publics, qu'ils dépendent du ministère 
de la santé publique ou de l'éducation nationale. 


M. Lione! de Tinguy. Ce n'est pas le problème, 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natio- 
nale. Monsieur de ‘lmguy, je vous demande de me laisser 
continuer, je ne parle pas de la laïcité, 


M. Michel Raingeard. On aurait pourtant l'impression qu'il en 
est question. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale, 
En ma qualité de représentant de l'administration municipale 
et départementale je veux faire connaître mon avis sur ces 
questions. 

La construction d'un établissement privé ne nécessite aucune 
autorisation spéciale et peut se dispenser de toute demande de 
subvention. Une fois construit, l'établissement fonctionne, Et 
que se passe-t-11 alors ? 

Lorsque l'établissement existe et qu'il a réussi à accueillir 
suffisamment d'enfants, on fait savoir au département qu'étant 
donné l’importance du rôle qu'il joue, étant donné le nombre 
des enfants qu'il reçoit, il devrait bénéficier d’une subvention 
et on sollicite quinze, vingt millions ou vingt-cinq millions de 
francs pour lui permettre de continuer à fonctionner. 

C’est ainsi que, par un jeu inverse de celui de la construc- 
lion et de l'ouverture d'un établissement publie, l'Etat, qui 
n'intervient ni dans la création d'établissements privés de celle 
nature ni dans l'appréciation de l'opportunité de Jeur création, 
est amené à subventionner de tels élablissements, se démunis- 
sant ainsi de moyens qui lui permettraient de construire des 
établissements v —# aux Ecbte et dont il devrait avoir 
l'initiative et la charge. 

Mon sentiment dans celle affaire, et indépendamment de 
l'aspect parlementaire du problème que j'ai fixé au début de 
mon intervention, est que, sans condamner ni approuver, il 
convient d’abord de mettre tout en œuvre pour que les enfants 
inadaptés, caractériels, sourds-muels ou aveugles puissent, 
comme tous les autres enfants, recevoir l'instruction  obliga- 
toire. Il nous appartient de ‘prendre nos responsabilités pour 
créer les établissements propres à les accueillir, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Des Clablissements publics ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. Mes chers colègues, si, dans celte affaire, M. Viatte 
m'apporte des économies ou des armes contre des dépenses 
excessives, non seulement je ne l'en blämerai pas, mais je 
l'en remercierai. (Très bien! Très bien! au centre.) 

Qu'est-ce au juste que cette affaire de Crotenay ? 


Il s'agit d'une école de perfectionnement qui accueille des 
inadaptés, des caractériels. Il se trouve qu'il existe à l'inté- 
rieur de cet établissement une disproportion entre les possi- 
bilités de nourriture et de logement, qu'il peut nourrir deux 
cents jeunes caractériels mais ne peut en loger que cinquante- 
cinq. 1 existe donc un déséquilibre, nuisible à la bonne marche 
de l'établissement. 


M. Charles Viatte. 11 y a donc faute de l'architecte, 


M, le ministre de l'éducation nationale. Non, monsieur 
Viatte. Vous savez mieux que personne que l'établissement 
de Crotenay a d’abord été une colonie de vacances et ce 
déséquilibre s'explique évidemment par son origine. 


M. Charles Viatte. Absolument pas, monsieur le ministre. Je 
vous le certifie. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. L'extension projelée n'a d'autre objet que de permettre 
à l'école de loger autant d'enfants qu'elle peut en nourrir, 
Des plans ont été prévus et, d'après mes renseignements — 
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je n'ai pas de raison de croire qu'ils sont faux, puisqu'ils 
m'ont été fournis par un de nos fonctionnaires — le recteur, 
comme toutes les autorités compétentes, a donné un avis 
favorable, 

Je n'ai pas de raison, a priori, de suspecter ou de condam- 
per une pareille opération. 


M. Albert Privat. Bien sûr! Cela ne se fait jamais! 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. . mais je veux aller plus loin. Il ne s'agit pas de cou- 
vrir ou de découvrir qui que ce soit. Ce n'est pas le problème. 
Une question a été poste. Nous devons y répondre de bonne 
foi et faire la lumière, 

Des contestations peuvent s'élever. Une enquête est alors 
nécessaire, ainsi qu'un arbitre. Je suis tout prêt — je le dis 
sans aucune réticence — à permettre, si une autorisation de 
ma part est nécessaire, à des membres de la commission de 
l'éducation nationale dont vous faites partie, monsieur Viatle, 
de se rendre à Crotenay afin de voir sur place ce qu’il en 
est et de consulter toutes les autorités qui ont été appelées 
à donner un avis. Je ne veux pas, ne serait-ce que pour le 
renom de l'éducation nationale, qu'on puisse croire que nous 
effectuons clandestinement des opérations qui seraient somp- 
luaires dans un moment où nous ne pouvons nous les per- 
mettre, (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 

Je pense que cette proposition permettra à M. Viatte de 
confronter son jugement avec celui de ses collègues et 
d'entendre les avis des autorités universitaires compétentes. 

M. Viatte ayant la certitude que s'il y a eu des abus ou des 
erreurs ceux-ci seront établis et corrigés, je lui demande 
de retirer sa motion préjudicielle afin que nous puissions 
discuter notre budget. 


M. le président. Avez-vous salisfaction, monsieur Viatte ? 


M. Charles Viatte. Dans une certaine mesure, oui, J'ai certes 
l'assuratæe de la part de M. le ministre qu'il acceptera une 
commission d'enquête. Je pense que M. le secrétaire d'Etat au 
budget acceptera de nous donner connaissance de tous les docu- 
ments dont nous pourrions avoir besoin, 

Mais je voudrais aussi avoir l'assurance que la majorité de 
la commission associera, pour une fois, la iwinorité aux travaux 
de la commission d'enquête, c'est-à-dire que des membres de 
toutes tendances seront désignés, (Inlerruptions à l'ertrême 
gauche.) 

M. Lionel de Tinguy. Très bien! 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Je ne comprends pas la déclaration de M. Viatle. 

Si nous désignons une commission, c'est pour que lenquêle 
soit faite le plus objectivement possible, en recueillant l'avis 
de tous. 

M. Rémy Boutavant, rapporteur pour anis. En somme, vous 
nous demandez de ne pas agir comme vous le faites vous- 
uèmes lorsque vous excluez la minorité, 

M. Henri Thamier. M. Vialle sait bien que, d'après le règle- 
ment, les commissions d'enquête sont toujours désignées à la 
proportionnelle. 


M. le président. Monsieur Viatle, vous n'insistez pas 7... 
La motion préjudicielle n° 2 est donc retirée. 
La suile du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


CN 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suile de la discussion d'urgence du projet de loi et des 
lettres rectificatives au projet de loi de finances pour 1958 
(n° 6107) (2 partie, — Moyens des services et dispositions 
spéciales) (n° 6502, 6609, 6626, 6701, 6751, 6785, 6799, 6800, 
3305, 6807, 6816, — M. Francis Lecnhardt, rapporteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REN& Masson, 
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(Agriculture). 
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Anthonioz. 
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Arabi El Goni. 
Arbellier 
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Arnal (Frank). 
Arrighi (PascalY. 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
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Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou 
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Bégouin (André), 
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Bettencourt 

Bichet (Robert). 
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Bourgeois 
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1 Bruelle. 


Nombre des votants...... 


Baudry d'Asson (de). 


Charente-Maritime. 





DE LA 


SCRUTIN (N° 848) 
de la séance du 7 mars 1958. 


Sur la reprise des crédits proposés dans le projet de loi pour les 
crédits du türe V de l'état À. — Budget des investissements 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay 

Christiaens. 

Coirre 

Colin (André). 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Couion. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couturaud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachenat. 

Démarquet. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (GuyŸ. 

Devinat. 


Dicko (lIlammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot, 

Ducos. 
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Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabslle. 

Gaborit. 

(agnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

{aly-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

üuitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Ialbout. 

Helluin (Georges). 

Henneguelle 

pe je idee À 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), Seine, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimese 

{cher. 

ihuel. 4 

Isorni. 


RS 





sp 








ASSEMBLFE NATIONALE — 1j” SEANCE DU 8 MARS 1958 1359 
Jacquet (Michel). Mazuez (Pierre- Raingeard. Goudoux. Marrane. Mme Rabaté. 
Jacquinot (Louis), Fernand). Rakotovelo. Mme Crappe. Martel (Henri). Ramette. 
Jaquet (Gérard). Meck. Ramadier (Paul). Gravoille Mile Marzin. Ranoux. 
Jarrosson. Médecin. Ramel. Grenier (Fernand). Masson (Jean). Renard (Adrien). 
Jjean-Moreau. Méhaignerie. Ramonet. Mme Guérin (Rose). Maton Mine Reÿraud. 
Jégorel. Mendès-France Raymond-Laurent Guyot (Raymond). Mercier (André), Oise |Rieu 
Joubert. Mercier (André-Fran- |Rhegaudie Hamon (Marcel). Merle | Mme Roca 
Juliard (Georges). cois), Deux-Sèvres. |Reille-Soult. Hernu Meunier (Pierre}, Rochet (Waïldeck). 
July Mérigonde. Réoyo Hersant. Côte-d'Or. Roquefort. Pr 
Juskiewenski, | Métayer (Pierre). Reynaud (Paul). Houdremeont. Michel Roucaute (Gabriel), 

Reynès (Aïfred). Hovnanian. Midol Gard 


Juvenal (Max), 

Keita (Modibo), 

kir 

kKlock 

kocnig (Pierre). 

Laborpe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Baïl. 

Leclereq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 
NouveMHe-Caléd aie. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Müine-et-Loire. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Murgueritte (Chartes). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
Eure. 


Masse 
Mayer (Daniel). 
Mazier. e 


MM. 
Ansart 


Asuerde La Vigerie{d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 








Meunier (Jean), 
lndre<l-Loire. 
Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guyÿ. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Mennerville (Pietre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice (André). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges 
Nicoias (Maurice), 
Seine 
Ninine. 
Notebart 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero 
Parmentier. 
Parrot. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet 
Petit (Guy). 
Pfiimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg {de} 
Piette. 
Pinay. 
Pineau 
Plautier. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Prisset. 
Privat. 
Provo. 


Puy. 
Queuille (Ienri). 
Quinson. 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
laute-Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniat. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois 
Denis (Alphonse). 


Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rotland 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Scheider. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

SegcHe. 

Seitlinger. 

Sesrnaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardicu 

Teitgen (Picrre-Hepnri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour, 

Toublanc. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

VialleL 

Viatte 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 





Wasmer. 


Diat (Jean). 

Doize. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

uaraudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard. 





Girardot, 
Gosnal. 





Jourd'’hui. 

Juge 

Julian {Gaston). 

Kriegel-Vatrimont., 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Manrey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 





Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Mora 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Naudet 
Noël (Marcel}, 
Pagès 
Panier 
Paul (Gabriel} 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven 
Perche 
Peron (Yves), 
Pierrard. 
Pirot 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 





Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard 

Souquès (Pierre). 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame 
Barry Diawadou. 
Bocoum Baréma 
kissorou. 
Boganda. 
Bani Nazi. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Coulibaly Ouezzin. 





Dia (Mamadou). 
Diallo saïfoulaye. 
Diori Hamani, 
Dumas (holand}. 
Duveau 
Félix-Trhicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Grunitzky 
Guissou (Ienri], 





Lafay (BernardY. 
Lipkowski {Jean de}, 
Liseite. 

Luc iani 

Mahamoud Ilarbi, 
Mbida. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Sekou Touré, 
Senghor. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés Ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anltier 
Anxionnaz. 
Béné (Maurice). 
Bonnaire. 
Charles (Pierre). 
Chastel 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Condat-Mahaman 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Courrier. 

Cuicci 

Douala. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne 

Gaumont 

Guititon (Antoine), 
Vendée. 

Hénautt 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Maurice-Bokanowski 

Menthon (de). 

Mitterrand, 

Monnier. 


Moustier (de). 

Morève. 

Paquet. 

Paulin 

Pinvidic. 

Planutevin. 

Rey 

Rousseau 

Sanglier. 

Schaff. 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Sourbet 

Trémolet de Villers 





Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 





Le Troquer, 
M. Picrre-Olivier Lapie, 


président de 


l'Assemblée 


nalionale, et 


qui présidait la séance 


ee — 
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SCRUTIN (N° 


849) 


Sur l'amendement présenté par M. Bernard Paumier à l'article 290 


du projet de loi de [finances pour 1958. — Budget des inveslisse- 


ments (Agriculture). 


Nombre des votants 


Majorité absolue 


rour 


Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ansart 
Astier de La Vigerie ;d'} 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel.}) 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius}, 

ilaute-Marne. 

Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre. 
Defrance 
Demusois 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Doize. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 

Alduy. 
Allivt. 
Alloin 
André (Adrien), 

Vienne 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier 
Apilhy 
Arabi El GonL 
Arbellier 
Arbogast 
Arnai (Frank). 








Ont voié pour: 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvelt 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

lirardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Ravimond). 

{Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René. 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Malon 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre: 


Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri 
Barennes 
Barrachin 

Barrot {Noël} 
Barry Diawadon 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Bavliet 

Bayrou. 
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nn 








os rs . 541 
CARRE ANR 271 
.…. 14 

.…. 393 
Mouton 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès 


Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Ferche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

l'ronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

kHanoux. 

Renard (Adrienÿ. 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck]. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Peauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang 

Berthet 

Berthommier 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 

Bidauit (Georges}. 





Biltères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant, 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd} 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

>onte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darnasio 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

befferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

hDelabre 

l'elachenal. 

Denvers. 

Depreux 

Desouches 

Besson (Guy). 

bDevinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Ilammadoun). 

bides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgéres d'Hlallutn. 

Doutrellot 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumoruer. 





Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

hélice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénara, 
flautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet 

Gavini 

(avyrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gossel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hlenneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

l'ouphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-fenry). 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

itcher 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Los), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Julv 

Juskiewensky 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Ture 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Picrre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Laurens (Camille). 





Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis]. 

Mme Lelebvre 
(Francine). 

1€ Floéh. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga {{lubert) 

Mahäamoud HarbL 

Mailhe 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire. 

Mao !Ilervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran. 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morice (André). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcal- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas {Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Notebart 

Uopa Pouvanaa. 

Ortllieb 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Parmentier. 

l'arrot 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

l'erroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy), 

Pflimlin. 

Pianta 
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Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Plantier 

Pieven (René). 


Pommier (Pierre). 


Prigent (Tanguy). 
Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (enr). 
Quinson. 
Raingeard 
Rakotovelo 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

kHamonet 


haymond-Laurent. 


Regaudie 
Reille-Soult. 
Réoyo 

Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincentr 

Ritter. 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 

Boni Nazi 
Lémaranet 
Dia (Mamadou). 





Roclore. 

Rolland 

Rut jJoannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat 

Sauvage. 

Savary 

Schaff. 

scheider. 

Schneïtcr. 

snumäann (Maurice, 
Nord 

Segelle 

seitlinger 

sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi e; Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel) 

Souquès (Pierre). 

Sousteile 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-fenri: 

Temple. 

Teulé 

Thébaull (Henri). 


N'ont pas pris part au vote: 


Félix-Tehicaya 

Grunitzkv 

Lenormand (M:urice) 
Nouvelle-Calédonie 

Le Pen. 


N'a pas pris part au vote: 





Thibault (Edouard), 
Gard 

Fhiriet 

ihomas (Eugène}. 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 

loublanc. 

Triboulet 

Tsiranana 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vahe 

Vals Francis). 

Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron Philippe). 

Verdier 

Vérv Emmanuel). 

Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitier (Pierre), 

Wasmer. 


Luciani. 

Mbida 

Poirant 

senghor 

Tixier-\ ignancour. 





M. Cerneau, dent l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gaumont Moustier (de). 
Abelin Guitton (Antoine), Paquet 
Andre (Pierre), Vendée Paulin 
Meurthe-et-Moselle Hénault Pinvidie 
Anxiounaz hutatg (Pierre) Plantevin. 
Bené (Maurice). Larne (:Havmond}, Res 
Chastet. Vienne Rousseau. 


sangher 
CNinitt LAlthert} 
“chnuman (Hovert}, 


Maurivce-Bokanuwski 
Menthon (de). 
Millerrana 


Chevigné ;Pierre de). 
Chevignv (de) 
Condat-Manaman 








Coste-Floret (Atfred), | Monnier Moselle 
Haute-Garonne. Montel (Pierre), sourbet 

Cuicci Rhône. Trémolet de Villers. 

Douala. Murève. lrémouiihe. 


Wont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PR NOR rod crées sc dsetogéreedé 50 
DIODES  ODODMIS, ...5.scasoebsssocoonsoesotèonsosce 26 
Pour L'ORODOR.. 5... soso vosost 149 
PPS Penn M 


Mais, après vérification, ces nonmvbres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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> partie), 


Art. 11. Etat A (suite). 
Education nationale, jeunesse el sports (suite). 


MM. Thamicr; Billères, ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports; Boutavant, ropporteur pour avis de la 
commission de l'éducation nationale; Girard; Mine Lempereur, 
présidente de Ja commission de l'éducation nationale; Colin, rap- 
porleur spécial; Vialie. 


litre Vi: Mme la présidente de la commission de l'éducation 


nationale. Adoplion au scrutin. 
Titre VI A Adoplion, au scrutin, 

Sahara 

MM. Brussel, rapporteur spécial; Lejeune, ministie du Sahara 
Titre V. — Adoplion, au scrulin. 
Tire VI À Adoption 
Présidence du conseil. 
MM. Brussel, rapporteur spécial; Vialte. 
Suspension et reprise de la séance 


MM. Giacobbi, sous-secrélaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Mudry. 
Titre} Adoption, au scrutin, 
Türe VI À. — Adoplion. 
France-d'outre-mer 
M. Louvel, rapporteur spécial. 
Renvoi de la suile du débat. 

Demande de débat restreint (p 
— Rénvois pour avis (p. 1385). 


Dépôt de propositions de | 


»! (p 1285 s 
Dépôt de proposilions de résolution (p. 1385). 


Dépot de rapports (pr 1285), 


4. 
5. 
6. 
I. 
8. 
9. 


Ordre du jour (p. 1386). 











PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinize heures. 


_—1— 


PROCES-YERBAL 


M. le président, Le procés-vesbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


I! n'y a pas d'observation 7... 


Le procès-verbal. est adapté. 


— ? — 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
vante: 


be M. Waldeck-PRochet sur: 1°) la saisie de trois hebdoma- 
daires de gauche, coupables, aux yeux du Gouvernement, 
d'avoir exprime la volonté de la majorité du corps électoral 
de mettre fin par la négociation à la guerre d'Algérie; 2°) la 
concordance de ces mesures arbitraires avec la campagne sys- 
tématique d'une presse ouvertement hostile aux Hbertés démo- 
cratiques et au régrme républicain et qui tend au déchaînement 
de la guerre dans loute l'Afrique du Nord; 

De M. Hosnanian sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour faire respecter: 

1° La liberté de réunion et d'expression menacée par des 
groupements factieux déclarés ; 

90 La liberté de la presse menacée par des saisies fréquentes 
et d'autant plus arbitraires qu'elles sanctionnent unilatérale- 
ment des hebdomadaires républicains, alors que paraissent des 
journaux incitant à la révolte contre le régime républicain qui 
semble être, jusqu'à ce jour, le seul régime légal 


La date des débuts sera fixée uitérieurement, 





Dr den. ar 
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LOI DE FINANCES POUR 1958 (2° partie) 
CREDITS D'INVESTISSEMENTS 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet de loi 
et de lettres rectificatives. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence du projet de Joi et des Jettres rectificatives 
au projet de loi de finances pour 1958 n° 6107 (2° partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales) (n°* 6502-6609- 
6626-6701-6751-6783-6799-6800-6805-8807-6816) . 

Voici les temps de parole encore disponibles das ce débat: 

Gouvernement, 40 minutes; 

Commission des finances, 3 heures 10 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 4 heure 50 miautes; 

Groupe communiste, 1 heure 45 minutes; 

Groupe socialiste, 55 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
20 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; 

Groupe d’union et fraternité française, 25 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes; 


Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes ; 


Groupe de Ja gauche démocratique et radicale socialiste, 
15 miLutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines, 
15 minutes ; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe de la convention africaine, 15 minutes ; 

Groupe paysar, d'action sociale et rurale, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Groupe du mouvement socialiste africain, 13 minutes; 

Isolés, 15 minutes. 

Article 14. — ETAT A (suite), 
Education nationale, jeunesse et sports {suilc). 

M, le président. Ce matin, l’Assemblée a commencé l'examen 
des crédits du ministère de l'éducation nationale, 

Je rappelle le montant des crédits dont sont dotés les titres V 
et VI-A se rapportant à ce ministère : 

TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 64.631 millions de francs, 
« Crédit de payement, 43.265 millions de francs. » 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS.) 


« Autorisation de programme, 85.369 millions de francs, 


« Crédit de payement, 81.735 millions de francs. » 
Dans la suite de la discussion, la parole est à M. Thamier, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Henri Thamier. Mesdames, messieurs, un examen super- 
ficiel des crédits d’'investissements destinés à l'éducatiun natio- 
pale pourrait être rassurant, les autorisations de programme 
et les crédits de payement se trouvant majorés par rapport à 
1957. 

Soucieux de l'avenir de notre pays, nous ne saurions prendre 
prélexte de ces légères améliorations pour oublier la détresse 
de l'école et de l'université françaises, 





Nous voulons surtout comparer les crédits inscrits dans ce 
budget aux besoins réels des divers ordres d'enseignement. 


Reprenant à notre compte le souci légilime que vous exyi- 
miez le 31 mars 1954, nous répétons après vous: « I faut 
d'abord, dans six mois, monsieur le ministre, assurer Correc- 
tement la rentrée d'octobre, et il faudra aussi assurer celie 
d'octobre 1959. » 

Il faut ensuite consacrer ici, disiez-vous, l’amorce d'ane poli- 
tique de la jeunesse, 


Pour 1958, les autorisation; de programme s'élèvent à 150 m:1- 
liards. L'an passé, Canus le projet gouvernemental, la mème 
somme était intégralement prévue. Par la suile, 30 milliards 
furent réservés et bloqués pour la réforme de l'enseignement, 
Nous n'avons pas manqué de regretter, à l'époque, cetle déci- 
sion. Cette mesure a abouti, en fait, à retarder notre équipe- 
ment scolaire, Quand notre collègue M. Tourtaud dénonçait ce 
danger, nous étions laxés d’exagération. 


Le projet gouvernemental, à la page 291, just fie pourtant 
exactement les alarmes de notre groupe. Nous y lisons: 

« Les prévisions d'échétanciers qui avaient été établies lors 
de la préparation du budget de 1957 conduisaient, en ce qui 
concerne les crédits de payement, à inscrire au budget de 1458 
une somme de 160.513 millions, Mais les blocages d’autorisa- 
tions de programme liés au vote du projet de loi portant 
réforme de l’enseignement ainsi que ceux réalisés au début 
de l’année, en apphcation des dispositions de l'article 15 de 
la loi de finances pour 1957, ont eu pour conséquence de retar- 
der le lancement des travaux correspondants, » 

D'après la commission du troisème plan de modernisation, 
les autorisations de programme auraient dû être d'au moins 
200 milliards répartis ainsi : 

Premier degré, 63 milliards ; second degré, 50 milliards ; ensei- 
gnement technique, 40 milliards; enseignement supérieur, 
34 milliards ; cité universitaire, 6 milliards; C. N. R. $S., 8 mil- 
liards; divers, 15 milliards. 

Comment ne pas noter, de plus, que l'augmentation de 
15 p. 100 en moyenné du prix de la construction réduit, en 
fait, de près de 22 milliards et demi de francs les autorisations 
de programme par rapport à celles de l'an passé ? 

Nous ne sommes donc pas très loin des chiffres de 1957. 
Ces 150 milliards se réduisent enfin à 127.500 millions de francs 
en 1957. Hs sont loin de permettre de rattraper le retard. mais 
vont l’accuser davantage. 

Une question se pose à laquelle l’Assemblée nationale a 
recu ce matin un commencement de réponse de M. le ministre, 
Je voudrais lui demander, au nom du groupe communiste, 
de préciser plus exactement ce qu'il a déclaré. 

Monsieur le ministre, vous nous avez dit que les 30 milliards 
de francs bloqués pour la réforme de l'enseignement seront 
attribués dans le cadre du vote de cette réforme. Mais alors, 
faut-il ajouter aux 150 milliards d'autorisations de programme 
ces 30 milliards qui seront débloqués si la réforme de l'ensei- 
gnement est votée, comme nous le souhaitons ? 

Or, ces 30 milliards ne figurent ni dans le fasricule bleu du 
projet gouvernemental ni dans le rapport de la commission 
des finances. 


M. Auguste Tourtaud. Nous n'avons pas pu obtenir .ette pré- 
Cision. 


M. Henri Thamier. J'aimerais, monsieur le ministre, que 
vous nous don'iez tous apaisements dans ce domaine, nôn 
pas seulement en votre nom personnel, mais au nom du Gou- 
vernement et du ministre des finances, car malgré un examen 
attentif je n'ai trouvé nulle part trace de ces 30 milliards dans 
le budget, 


M. Auguste Tourtaud. El nous en parlons depuis l'an dernier 
de ces 30 milliards! 


. M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse el des sports. Monsieur Thamier, me permetiez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Henri Thamier. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Pour la troisième fois, je confirme ce que j'ai déjà dit 
devant la commission de l'éducation rationale el, ce matin 
devant l’Assemblée elle-même. ° 
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Les 3) milliards de erédits de programme, dont le déblocage 
est conditionné par le vote de la réforme de l’enseignement, 
se pas subi de changement de sort ni de changement de 
volume. 


Dès que la ré’orme de l’enseigr.ement sera votée, ces 30 mil- 
liards Seront mis à la disposition du ministre de l'éducation 
hationale. 


M. Auguste Tourtaud, Mais quand sera-t-elle votée ? 


M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
eports. Monsieur Tourtand, c’est une question à laquelle je vais 
venir tout de suite, si vous le permettez. 


Il n'est dit nulle part dass le budget qu'il en est autrement. 
Mieux, les phrases même que vous venez de prononcer invo- 
quant un retard consacrent bien qu'il n'y à pas d'annulation 
et j'espère que vous mme ferez le plaisir de le recomnaître. 


Quand la réforme de lenseigiement sera-t-elle votée, mon- 
sieur Tourtaud ? Quand l'Assemblée le voudra bien, et je sup- 
pose que ce n'est pas aujourd'hui que l’on peut en discuter. 


M. Roger Roucaute. Nons sommes tellement nombreux pour 
en discuter ! 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
ports, Mais vous savez, comme je l'ai dit ce matin, que le 
mimstre de l'éducation nationale est le premier à désirer que 
ce sujet vienne en discussion devant l’Assemblée et d'une facon 
digne de son objet, 


M. Auguste Tourtmusd. Mais le Gouvernement s'engagera-t-il 
gur celle réforme ? 


M. Rémy Boutavant. Et sera-t-il soutenu par sa majorité habi- 
tuelle ? 


M. Auguste Joubert, Vous verrez bien, le moment venu. 
M. Roger Rouvsaute. Ce sont des châteaux en Espagne ! 


M. Henri Thamier, Vous rous avez dit, monsieur le ministre : 
« 11 faut que les autorisations de programme engagées cette 
année soient inscrites dans le budget de 1959. » Nous consta- 
tons, et nous le regrettons, qu'il n'en à pas élé ainsi en 1958 
et cela nourrit notre scepticisme pour l'année prochaine. 


Puisque les crédits de payement, qui auraient dû s'élever à 
160.515 mülions, son limités à 100 milliards pour les opérations 
en Cours, nous pouvons estimer, là encore, qu'ils ne sont pas 
suffisants, Même avec les 35 milliards destinés aux opérations 
nouvelles, nous sommes encore loin du rythme que commande 
l'heureuse poussée démographique enregistrée en France, 
d'autant plus que les majorations des prix de la construction 
vont réduire, dans une proportion importante, la masse des 
crédits de payement. 


Enfin, il nous est dit, ici et là, dans le budget de l’eriseigne- 
ment du premer degré, que l'eflort peut être ralenti parce que 
les eflectifs se stabilisent, 

Nous nous élevons avec force contre une affirmation aussi 
ridicule, Chaque rentrée scolaire bouscule les prévisions offi- 
cielles, 

Dans l’enseignement du premier degré, la rentrée de 1957 
à amené 290.000 élèves au lieu des 230.000 attendus. IT n'est’ 
pourtant pas très diflicile de prévoir, dans ce domaine, les 
effectifs exacts, 

Voilà que l’on s'efforce d’accréditer l’idée qu’il y aura moins 
d'élèves à la rentrée de 1958, En fait, l'augmentation de la 
natalité ne cessera de se faire sentir, dans l'enseignement du 
premier degré, qu'en octobre 1959 au plus tôt, 

Par ailleurs, des milliers d'enfants ge devraient être admis à 
l'école, notamment à l’école maternelle, dès l'âge de deux ans, 
sont refusés et doivent attendre d’avoir quatre ou cinq ans 
pour y être adrnis, 

Le projet de budget pour 1958 ne prévoit que 44.100 millions 
d'autorisations de programme pour le premier degré, e’est-à- 
dire une diminution de 4.811 millions sur 1957. 


Comme l'écrivait l'Ecole libératrice du 7 février 1958: « H est 
bien certain que ces crédits seront insuffisants et ne permet- 
tront pas de satisfaire intégralement les besoins pour la ren- 
trée prochaine, » 

Ptus loin, l'organe du syndicat national des instituteurs pour- 
guit: « En dehors des besains des écoles primaires et mater- 








nelles = ne sont nullememt en régression, bien au contraire, 
le développement indispensable des cours complémentaires et 
de leurs internals, des écoles normales et l'accroissement indis- 
pensable des crédits pour tenÿr compte uniquement de la majo- 
ration des prix de la construction nécessitent certainement un 
crédit de l'ordre de 55 milliards pour l’année 1958, » 


Vous avez déclaré ce matin, monsieur le ministre, que 
9.000 classes peut-être pourraient être construites pour la ren- 
trée de 1958. Or, S'il y à environ 250.008 élèves supplémentaires, 
comme cela risque de se produire, en octobre 195$, c'est 10.000 
classes supplémentaires qu'il aurait fallu construire pour les 
recevoir à peu près dignement, même avec cela on conserve- 
rait la situation lamentable, que nous connaissons tous, de ces 
classes démontables qui rappellent les baraquements et qui 
n'omt aucun rapport avec des écoles dignes de nos enfants. 


Dans la Seine, l'ordre d'urgence arrêté en 1956 pour les 
constructions scolaires du premier degré comportait 207 projets 
totalisant 2.515 classes, pour une dépense approximative de 
16 milliards de franes. En 1937, le même ordre d'urgence 
arrêté en juin, comportait 199 projets totalisant 3.000 classes 
pour une dépense de 21 milliards et demi. 


Par suite de l'insuffisance des erédits de l'année 1956 et 
surtout de l'année 1957, un retard considérable a été pris, La 
compensation de ce seul retard exigera une part importante des 
crédits de 1958 et il ne restera rien, ou à peu près rien, pour 
les opérations vraiment nouvelles. 


Dans la Seine-et-Oise, où la population scolaire a augmenté 
de 1946 à 1956 de 109.009 élèves dans. l'enseignement primaire, 
sans compter les 23.509 élèves des cours complémentaires, il 
aurait fallu 4000 classes neuves; 1.520 seulement ont été 
construites, à peine un peu plus du tiers. 


Dans les Alpes-Maritimes, il aurait fallu ces dernières années, 
2 mülliards 400 millions de crédits pour réaliser les 87 projels 
soubaitables ; 10 seulement ont été retenus pour une somme 
de 530 millions. 


Dans le Loiret, 20 projets étaient reconnus urgents en 1957; 
4 seulement ont été retenus pour 60 millions. Dans Ja Seine- 
Maritime, 185 projets s’imposaient; 34 seulement on été sub- 
ventionnés. 


Comment, dans ces conditions, accepter que l'on parle du 
premier degré comme s'il n'existait p de problème ? Une 
pareille orientation est d'autant plus grave que chacun eon- 
naît les conditions dans lesquelles sont installés dans les cités 
urbaines des milliers d'enfants d'ouvriers, d'enfants du peuple. 
Les classes-préaux, les classes-wagons, les baraquèements aux- 
quels je faisais allusion tout à l'heure se multiplient au lieu de 
disparaitre, et ils se multiplieront durant l’année en cours. 


Ainsi, les élèves venant des couches les ne pauvres connal- 
tront des conditions de travail encore plus lamentables; ils 
n'auront même pas de cour de récréation. Comment ne pas 
souligner que nous en arrivons à cette situation tout de même 
regrettable que les enfants qui fréquentent l'école primaire 
n'ont même pas maintenant la possibilité de se détendre pen- 
dant la récréation ? 

Dans le > arrondissement de Lyon, les cours de récréation 
sont réduites au quart des surfaces qu'elles devraient avoir. 
Dans mon petit département du Lot, Cahors même possède 
un groupe scolaire important dans lequel on interdit aux 
enfants de courir pendant la récréation, faute de place dans ia 
cour, 

Pour essayer de faire face à des situations lamentables, les 
gouvernements successifs ont eu recours à une série de mesu- 
res. Je les examinerai, mais auparavant je désire vous poser 
une question à propos des cours complémentaires qui se déve- 
loppent, vous le savez, très rapidement et qu'il faut doter 
d'internats. Ces internats, vous ne l'ignorez pas, sont à la 
charge de localités qui bien souvent ne peuvent supporter les 
dépenses qui leur incombent. 

Le Gouvernement ne pourrait-il pas prendre à sa charge, 
comme il le fait pour d'autres établissements scolaires, la 
presque totalité des dépenses d'internat ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Me nermettez-vous de vous interrompre une fois encore, 
monsieur Tnamier ? 


M. Henri Thamier. Je vous en prie. Je sollicite des explica- 
tions. 


M. te président. La parole est À M. le ministre de l'éducation 
nationale, avec l'autorisation de l'orateur. 





us bu, 
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sports. ne vous sui esc “ mon 
avis, vraiment trop soimidle que vous faites des rentrées 
scolaires. Je pourrais, et j’en aurai peut-être l'occasion tout à 
l'heure, opposer à vos constatations des chiffres qui en dimi- 
nueraient singulièrement la valeur. 

S'agissant des internats des cours complémentaires, sujet 
sur lequel je me suis spécialement penché, vous semblez igno- 
rer — j'attendais de vons non ua remerciement, Juais au 
mwoims la constatation objective faits — que j'ai réussi, l'an 
dernier à obtenir exactement le même po de subven- 
tion pour ces internats que pour les écoles primaires. 


Dans ces conditions, la «subvention de la quasi-totalité de 
la dépense est acquise et non pas à obtenir. 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, je ne conteste nul- 
lement qu'un pas très important ait été fait dans ce domaine. 
Nous n'avons pas l'intention de tout nier. 


Nous voulons seulement insister sur le fait qu’une localité 
de deux mille ou trois mille habitants, dotée d’un cours cam- 
plémentaire important devra supporter des dépenses extré- 
mement lourdes, même pour payer les 15 p. 100 ou 20 p. 100 
en question, 


C'est pourquoi j'aurais souhaité qu'un pas de plus soit 
fait pour les assimilier à d'autres internats entièrement pris 
en charge par l'Etat. 

J'enregistre avec une grande satislaction <e progrès appré- 
ciable, mais il ne satisfait pas, hélas! de nombreux maires, 
de nembreux conseils municipaux qui, en dépit de leur bonne 
volonté, ne peuvent faire face, faute moyens finan- 
ciers, aux nécessités du développement de l'metruction dans 
leur localité. 

Jusqu'à <es dernières années, les constructions scolaires 
étaient réalisées selon les formes traditionnelles : les conseils 
municipaux choisissaient l'architecte, le plan, les matériaux, 
contrôlaient les entrepreneurs et les travaux. Par la suite 
M. André Marie a inauguré le système dit des commandes 
groupées. Quand on l'examine superficiellement, <e système 

très séduisant, mais, en réalité, on s'aperçoit que 

a centralisation des commandes et des dossiers ssée À 
l'extrême retardé parfois les adjudications. 1 suffit d’une diffi- 
culté, par exem lors de Tachat d'un terrain par une 
cormmune, pour empêcher les autres de construire. 


Je voudrais, sur ce point aussi, obtenir qu'à l'avenir des 
mesures soient prises pour éviter de pénaliser l’ensemble des 
communes par éuite de la défaillance de l’une d’entre elles. 


Dans des départements aussi semblables que la Seine et Ja 
Seine-et-Dise, on constate, d’ailleurs, que les prix de la cons- 
truction acceptés ne sont pas les mêmes. Une école doit coûter 
3 p. 100 de moins à Bezons qu’à Nanterre, à Villeneuve-Saint: 
Georges qu’à Choisy-le-Roi. 

Enfin, ces commandes groupées présentent un autre incon- 
vénient, qu'il nous sera permis de préciser : elles aboutissent 
à donner un monopole de construction aux grandes entreprises 
en ne permettant jamais aux petites entreprises de soumission- 
ner dans de bonnes conditions. 

Je voudrais, a 
un problème très important, celni des 
Le coût de la pl des projets de nombreux ments, 
notamment des rtements ruraux, se chiffre souvent à 
moins de cinquante millions de francs. C'est d’ailleurs très 
heureux du point de vue pédagogique, les groupes gigantes- 
ques, les écoles-casernes présentant des incogvénients graves 
qu'il n’est pas dans nos intentions de développer. 

Quelles sont, monsieur le ministre, pour l'année 1958, les 
sommes consacrées aux crédits déconcentrés ? Quelle est leur 
proportion par rapport à celles engagées l'an passé ? 

Nous devons vous poser celte très importante question. Une 
réduction grave des disponibilités en ce domaine stopperait 
pratiquement la construction d'écokes dans de nombreux dépar- 
tements. 

Nous n'avons pu obtenir ces renseignements de la commis- 
sion des finances et nous ne les avons pas trouvés dans le 
budget. Je pense, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
nous les fournir pour nous permettre de comparer. 


‘ A Gitre d'exemple, je citerai ke département de Sañne-et- 
Loire dont 87 projets étaient déclarés d'urgence. 


Sept de ces projets ressortissaient au ministère mais les 
BO autres devaient traités sur le plan départemental 


avoir présenté ces observations, 2 -—f 





Les mesures qui ont été prises ces derniers temps n'ont pas 
permis de mener à bien un grand nombre de ces projets. 


Huit d’entre eux, extrêmement urgents et représentant 
143 millions ont imposé à chacune de ces communes le pré- 
financement de la totalité des travaux. 


Huit autres, également urgents et d'un montant de 143 mil- 
lions, n’ont pu être entrepris. 


Six autres sont prêts mais demanderaient encore 148 millions 
de subvention. 

Le total de ces 22 projets sur les 80 relevant de la compétence 
préfectorale, équivaut donc au retard à subventionner qui est 
de l’ordre de 364 millions. 

Sur la base de 70 p. 100 de subvention moyenne, il faudrait 
pour ce département au moins 250 millions de crédits de rattra- 
page et au moins 150 millions pour assurer la suite normale des 
subventions des projets restants. 

Ce seul département aurait donc besoin de 400 millions de 
subventions. Si elles ne sant pas accordées, les écoles en ques- 
tion me seront pas construites. 

Par ailleurs, nous désirerions savoir si vous avez l'intention 
de relever le plafond des 50 millions, étant donné l'incidence 
de la hausse du coût de la construction sur les projets ? 


M. Rémy Boutavant. Monsieur Thamier, me permcetiez-vous 
de vous interrompre à mon tour ? 


M. Henri Thamier. Volontiers. 


M. Rémy Boutavant. En lant que député du département que 
vous venez de citer, j insiste pour obtenir de M. le ministre 
une réponse precise à la question que vous avez posée sur le 
volume comparé des crédits déconcentrés accordés aux dépar- 
tements en 1957 et en 1958. 

M. Thamier vient d'indiquer qu'il faudrait 400 millions 
de francs de subventions pour rélahlir une situation à peu 
près salisfaisante dans le département de Saüne+t-Loire. I en 
avait reçu 117 l’an dernier. 

M. le ministre a-t-il une idée du montant des crédits décon- 
centrés qui pourraient être atiribmés à ce département pour 
1%5, comparalivemer.t à ces 117 millions ?.… 


M. Henri Thamier. Je regrette qme M. le ministre ne puisse 
nous donner de précision. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Je la fournirai tout à l'heure, monsieur Thamier. 


M. Henri Thamier. J'arrive maintenant à l'enseignement tecb- 
nique, sans insister longuement, puisque M. Boutavant et 
M. Le Strat, rapporteur pour avis, om signalé ce matin que 
dans ce domaine aussi les crédits étaient par trop insuffisants 
né. puisse intervenir cette année quelque changement 
notable. 


Nous aboutissene aussi à une situation dangereuse et drama- 
tique dans le deuxième degré. Les établissements, déjà sur- 
chargés, von* devoir supporter maintenant les heureuses consése 
quences de l'augmentation de la natalit#. Les internats s'avé- 
rent partout manifestement insuffisants et le nombre de classes 
est loin de correspondre aux nécessilés. 

Je ne veux prendre que deux exemples. A Paris, au lycee 
Molière, 62 classes doivent fonrtionner dans #6 salles seule- 
ment; au lycée Voltaire, 79 classes doivent se tenir dans 
61- salles. 


Comment accepter sans protester que les reports de crédits 
soient justement les plus considérables, dans le deuxième 
degré, atteignant 7.584 millions sur un total de 27 milliards ? 


Comment ne pas être angoissts à la pensée que cet ensei- 
gnement devra recevoir d'ici 1960 240000 élèves de plus ? 
Il aurait fallu 10.000 classes supplémentaires. 


Le plan Le Gorgen en prévoyait 8982 On n'en a construit 
que 4.473 et mime avec les 1.497 classes provisoires qui ont 
été aménagées, le retard reste de 3012 classes. 

Pour la jeunesse et les snorts vous n'inscrivez en autorisa- 
tions de programme que 4 milliards 950 millions contre 6 mil- 
liards 780 millions prévus au projet de budget de 1957 et 5 mmil- 
liards 94 millions restant effectivement l'an dermier après les 
décreis de blocage, 

Les crédits de payement, qui auraient dû atteindre 6 mil- 
liards 182 millions, sont seulement de 3 mubiards 600 millions 
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pour les opérations en cours et hélas! de 354 millions seulement 
pour les opérations nouvelles. 


Certes vous avez indiqué ce matin, monsieur le ministre, 
que les équipements sportifs des établissements scolaires du 
premier et du deuxième degré étaient prévus dans les dépenses 
de construction. 


Si nous en tenons compte pour l'équipement sportif, je vous 
l'ai fait remarquer ce matin dans une interruption, il faut 
alors les déduire des sommes consacrées à l'équipement sca- 
laire lui-même que, pour sa part, nous ne trouvons pas non 
plus trop largement doté. 


En attendant, la France n'accomplit pas l'effort indispensable 
pour s’équiper en installations scolaires sportives qui lui sont 
hécessaires. Le pays ne possède que 81 piscines — même pas 
une par département! — alors que les règlements scolaires 
rendent la natation obligatoire ! 


L'institut national des sports et l'école nationale supérieure 
d'éducation physique commencés en 1937 ne sont toujours pas 
terminés malgré les promesses qui nous sont renouvelées régu- 
lièrement année après année. Ces deux établissements ne dis- 
posent toujours pas de la salle de sports et de la piscine pré- 
vues au programme. Ce sont pourtant là des éléments d’équi- 
pement indispensables à un travail sérieux. 


Les sports scolaires et universitaires méritent, certes, toute 
notre sollicitude. Disons même que nous ne ferons jamais 
assez pour former comme il conviendrait notre jeunesse en ce 
domaine ; mais pour le reste de la jeunesse française il reste 
encore, hélas! tout à entreprendre ou presque! 


La vérité est qu'il manque beaucoup de terrains de sport, 
de pistes d'athlétisme en France. IL nous faudrait faire un très 
grand effort pour que, dans les compétitions internationales, 
lx France occupe une place honorable, 


Comment ne pas constater d'ailleurs que sur nos 275 repré- 
sentants aux Jeux olympiques d’Helsinki il n’y avait que 
28 ouvriers et 4 paysans et qu’à Melbourne il n’y avait plus que 
23 ouvriers et pas un seul paysan. Ces chiffres soulignent les 
efforts qui restent à faire en Éroctioi de la classe ouvrière et 
des couches rurales, 


Pour les colonies de vacances, les autorisations de pro- 
gramme sont également diminuées au moment où des cen- 
taines de milliers de jeunes nouveaux vont se présenter aux 
portes de ces établissements. 


Pour le centre national de la recherche scientifique, l’ensei- 
gnement supérieur et l'équipement social nous ne sommes pas 
non plus satisfaits. Au lieu de 8.700 millions d'’autorisations 
de programme attendus pour le centre national de la recherche 
scient'fique le budget n'accorde que 4.950 millions, 


Pour l'enseignement supérieur, les autorisations connaissent 
certes une progression, mais le problème de la halle aux vins 
illustre éloquemment la malfaisance d’un système qui donne 
toutes les facilités aux gros marchands de vin pour saboter 
un projet qui date de 19%6. 


Les étud'ants ont réagi avec vigueur contre ce scandale. Ils 
veulent que l'intérêt public, l'intérêt de la science française, 
ne soient pas mis en échec par les intérêts particuliers les 
moins avouables. 


Quant aux crédits de payement, ils sont en retard de 1.700 
millions pour le centre national de la recherche scientifique et 
de 17.100 millions pour l'enseignement supérieur, l'année pré- 
cisément où les spoutniki établissent qu'en régime socia- 
liste, grâce à une politique de démocratisation réelle de l’ensei- 
#nement, l'homme peut entreprendre la conquête de l'espace. 
‘endant ce temps, nos laboratoires de recherche sont privés 
de l'équipement le plus élémentaire. 


Quelle place sera faite aux jeunes étudiants lorsque la vague 
démographique qui déferle sur le deuxième degré et l’ensei- 
gnement technique atteindra, vers 1960, facultés et grandes 
écoles ? C'est une question que nous posons avec angoisse. 


Gouverner ce n'est plus prévoir pour certains. Pour la 
cksse décadente qui est au pouvoir, l'essentiel est de gagner 
quelques mois, quelques jours, de s’accrocher à une folle poli- 
tique de guerre vour laqueile les dizaines de milliards ne 
manquent jamais. 


I n'y à pas d'argent pour agrandir ou transformer la biblio- 
thèque de la faculté des lettres, conçue en 1890 pour 1.09 étu- 
diants et qui en a reçu 20.000 cette année. On y offre une place 
pour 85 étudiants! 


En propédeutique, alors que 2.480 étudiants ont préparé 
l'examen, l’amphithéâtre d'histoire contient 150 places. Dans 
ce secteur non plus il n’y a pas d’argent 








Alors qu'il faudrait construire 27.000 chambres d'étudiants 
d'ici 1960 si l’on veut loger seulement 20 p., 100 des étudiants 
en cité, vous vous apprêtez à en construire au maximum 700 
Re 1 quand l'effort annuel devrait être de l'ordre de 7.000 

Ce matin, M. Le Strat, avec raison, a comparé les résultats 
obtenus aux prévisions du plan Le Gorgeu. Pour le premier 
degré, les besoins étaient estimés à des dépenses de 282 mil- 
liards si l’on ajoute les 50 miil'ards prévus en 1956. 


En y incorporant la part donnée par les collectivités locales, 
nous aboutissons, pour les crédits employés, à 250 milliards 
de francs, ce qui souligne un retard de 32 milliards, d'autant 
plus important que les évaluations de 1952 ont été faites avec 
une monnaie tout de même plus forte que celle de 1958. 


Pour le deuxième degré, ont été donnés 94.523 millions de 
francs, tout compris, avec l’aide des collectivités locales, alors 
que les dépenses de première et de deuxième urgence sont 
chiffrées à 175 milliards d'après le plan Le Gorgeu, la première 
urgence seule se montant à 101 milliards. Pour l’enseignement 
technique, 99.035 millions ont été utilisés alors qu'il aurait 
fallu 239.300 millions; pour l’enseignement supérieur, 24.922 
millions contre 70.200 millions et 49 milliards pour la pre- 
mière urgence. 


Pour la jeunesse et les sports, domaine où tous les records 
sont battus: 14.837 millions de francs seront employés alors 
qu'il aurait fallu 96 milliards, soit environ le seplième, Voilà 
un fait que personne ne pourra démentir. 


Les chiffres sont là, tristement éloquents et condamnent 
votre politique. 

Pour résoudre la grave crise des locaux scolaires, nous pen- 
sons que plusieurs mesures devraient être prises. 


Nous ne voulons pas nous borner à une critique négative. 
Nous répétons que la première condition est que des dizaines 
de milliards de francs supplémentaires soient accordés — dans 
le cadre d’une nouvelle politique scolaire qui consacrerait un 
sixième du budget à l'éducation nationale — aux investisse- 
ments de j’éducation nationale. 


Nous croyons aussi qu'il faut aller encore plus loin vers une 
plus large décentralisation des décisions et des crédits. IL faut 
en finir avec cette procédure lente, tâtillonne qui rend si diffi- 
cile l'acquisition des terrains. Vous avez fait des déclarations, 
monsieur le ministre, mais nous voudrions qu'elles soient sui- 
vies d'effet et à l’Assemblée nous serons les premiers à voter 
un texte donnant enfin aux collectivités la possibilité d'expro- 
prier d'urgence en vue de constructions scolaires. 


Nous voudrions aussi que l’on simplifie réellement les démar- 
ches pour établir les dossiers. Je ne veux pas rappeler ici le 
nombre de pièces réclamées, mais hélas, les aléas sont nom- 
breux et il suffit d’un petit grain de sable pour que la machine 
soit bloquée. 

À propos de la réforme de l'enseignement vous avez affirmé, 
monsieur le ministre, la nécessité de faire venir ce débat afin 
que l’Assemblée se saisisse du projet et le discute sans désem- 
parer jusqu’à sa conclusion. C'est notre avis. Votre déclaration 
engage, je l'espère, tout le Gouvernement, C'est pour nous une 
question très importante car il serait trop facile de se déclarer 
pour le débat si ensuite le Gouvernement s’acharnait à l’em- 

cher de venir lorsque nous en demanderions l'inscription 

la conférence des présidents. 


Notre souci en 1958 n’est pas un souci de critiques mesquine 
ou déplacée. Il rejoint exactement celui que vous exprimiez 
vous-même le 31 mars 1954 quand vous déclariez au ministre 
de l’époque : « IL me faut encore davantage pour que je puisse 
accepter ce budget. » 4 


LL faudrait effectivement teaucoup plus pour que nous puis- 
sions approuver ce budget. IL nous faudrait tout simplement 
les crédits indispensables à la satisfaction des besoins des 


divers ordres d'enseignement et à la formation de la jeunesse 
de notre pays. (Applaudissements à l'extrême pt À 


Nous constatons avec amertume que les universitaires qui 
viennent de lancer un appel pour la réunion de jeudi à la Sor- 
bonne en vue de sauvegarder l'université française ont raison 
d'écrire — et cela montre que nous ne sommes pas les seuls 
à être sévères, comme on tente quelquefois de le faire croire: 


« À tous les degrés de l’enseignement le nombre croît des 
maitres improvisés, des solutions de fortune, des locaux insa- 
lubres et dangereux pour les enfants et les adolescents dont la 
formation intellectuelle et morale comme la santé physique 
sont ainsi compromises. » 


Nous pensons avec eux que les investissements les plus 
productifs sont ceux qui permettront à l’université d'assurer 
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ses tâches. Nous croyons aussi qu’en dépit de Ja grandeur 
de son passé culturel et scientifique la France doit s engager 
dès aujourd'hui sur la voie qui la conduira à un autre rang 
que celui d'un pays sous-développé. 


« Rien ne saurait excuser », poursuivent les organisateurs de 
cette réunion importante, « le refus de consentir l'effort finan- 
cier nécessaire pour assurer la formation intellectuelle de la 
génération de demain, le niveau de-la culture de ce pays, la 
préparation des spécialistes qu'exige son économe. » 


C'est pourquoi nous aurions voulu que 1958 fût l’année du 
redressement, Elle peut l'être encore si une autre politique est 
enfin imposée par l'union des forces de gauche à laquelle nous 
travaillons et travaillerons d'arrache-pied. Nous sommes sûrs 
qu: les instituteurs les plus modestes et les professeurs les 
plus illustres, les parents d'élèves et les étudiants sauront tron- 
ver les moyens d'action qui s'imposent pour défendre avec 
l’école et l’université françaises l'avenir de notre jeunesse el de 
notre pays. 

En votant contre les crédits d'investissement qui ne sont que 
des crédits d’indigence, nous aiderons à leur faire prendre coms- 
cience de l'urgence de ce grand combat. Du haut de cette tri- 
bune nous les assurons dès aujourd'hui du soutien sans défail- 
lance de notre parti. (Applaudissements à lertréme gauche.) 


M. Roger Roucaute. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Roucaute, pour un rappel 
au règlement, 


M. Roger Roucaute. Monsieur le président, hier matin à Ja 
conférence des présidents le groupe commumisle s'est élevé 
contre le fait qu'on obligeait l'Assemblée à siéger samedi après- 
iidi. 

Nous constatons que, pour discuter du budget de l'éducation 
nationale, en particulier des constructions scolaires, l'hémie vele 
est peu garni puisque le groupe communiste, à lui seul, compte 
sur ses bancs six fois plus de présents que l'ensemble de tous 
les autres groupes. 


M. Charles Viatte. C'est faux! 
M. André Monteil. Nous avons la qualité. 


Je x a Thamier. Deux députés représentent le groupe 
s . L 1 


M. Roger Roucaute. Au moment où l’on parle de la réforme 
de nos méthodes de travail il est regrettable de constater que 
la discussion d'un budget aussi important soit si peu suivie. 
Nous demandons, par conséquent, ie renvoi de la discussion à 
la semaine prochaine. En retardant d'un ou deux jours la 
réforme de la Constitution, nous pourrions discuter dans d'au- 
tres conditions le budget de l'éducation nationale ainsi que 
lés autres budgets d'investissements, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de 
l'éducation nationale. Ce malin, vous étiez trois en séance, 
(Protesltations à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Roucaule, votre intervention n'a 
aucun rapport avec un rappel au réglement. 

Quant à la présence de nos collègues dans Fhémieyele, vous 
conviendrez que certains peuvent être dans les couloirs. (Déné- 
gations à l'extrême gauche.) 

Us ne sont pas obligés d'être ici pour entendre un de vos 
orateurs. 


La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. Monsieur le président, je suis inscrit sur 
le budget de l'éducation nationale, mais sur là partie concer- 
nant le fonctionnement des services el non pas sur celle qui est 
diseutée aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre, dans votre intervention 
principale de ce matin, après avoir évoqué, assez poétiquement 
d’ailleurs, les ombres et les lumières de votre budget, vous avez 
déclaré avee une certaine satisfaction qu'il répondait pour cette 
année aux besoins de la nation. 

Dans son intervention, notre ami M. Thamier semble avoir 
montré que ce n'était déjà pas exact pour Ja métropole; ee 
l'est encore moins pour les départements d'outre-mer, H est 





vrai, monsieur le ministre, que les quatre départements d'outre- 
mer sont les parents pauvres de la grande famille des départe- 
ments français. Les ministres sont gens avertis, mais il n'est 
as interdit de leur donner quelques informations de détail sur 
Ïes situations qui relèvent de leur autorité. 


La loi impose l'obligation scolaire pour tous les enfants d'âge 
scolaire. Or, dans les départements d'outre-mer il n'est pas 
possible d'assurer cette obligation faute de classes. Chaque 
année, qu'il s'agisse de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion, des dizaines de mulliers d'enfants d'âge scolaire sont 
refusés dans les écoles parce qu'il n'y à pas assez de classes 
primaires. 


Pans le domaine de l'enseignement secondaire, je dois dire 
que, depuis plus de trois siècles que le drapeau francais flotte 
sur la Guadeloupe. il n'a jamais été construit de lycée. Trois 
établissements secondaires y existent: le lycee de Besse-Terre, 
qui occupe les locaux adruinistratifs de l'ancien gouvernement 
colonial ; le lycée Carnot, à Pointe-à-Pitre, qui occupe les locaux 
d'un hôpital militaire désaflecté; quant au lycée de jeunes 
filles, le Iveée Michelet, voici quelqnes indications que Je 
relève dans une motion votée par une association des parents 
d'élèves de Pointe-à-Pitre: 


« Tous ceux à qui incombe à Paris le soin de s'occuger de 
l'enseignement secandaire en Guadeloupe savent que le lycée 
Michelet est dispersé en quatre immeubles fort distants les uns 
des autres. » 

Je vous fais grâce des détails. 

« Cet écartilement engendre de graves et multiples incone 
vénients au nombre desquels nous retiendrons principalement, 
sur le plan pédagogique, les pertes de temps occasionnées 
ar les déplacements nécessaires pour suivre les divers cours. 
V'autre part, les locaux sont mal situés; placés en bordure 
de la rue, ils sont envahis par des bruits de toutes sortes, 
Il faut ajouter qu'ils sont en très mauvais état, que ces 
immeubles en bois, vétustes, constituent un danger permanent 
pour les élèves. L'insuffisance des issues pour les entrées et 
sorties est notoire. Les escaliers sont étroits et branlants, menas 
cant ruine. L'un d'eux vient d'être interdit. Les cours de récréa- 
lion sont, ou bien inexistantes ou trop exiguës : plus de quatre 
cents élèves pour cent metres carrés à peine, Dans certaines 
classes, les contrevents doivent être fermés lorsqu'il pleut et 
les salles sont alors surchauffées et privées d'aération. En cas 
d'incendie, il serait pratiquemenpt impossible aux élèves qui 
ont leur classe au galetas d’évacuer le local. On ferait mieux 
d'y penser. » 

Telle est Ja situation d'un lycée de jeunes filles dans le vieux 
territoire français de Ja Guadeloupe. 

H n'existe pas, dans les départements d'outre-mer, un seul 
centre d'apprentissage. Vous n'ignorez pas non plus, monsieur 
le ministre, que l'article 5 du décret du 24 mai 1938 dispose que 
chaque département doit avoir obligatoirement un eentre 
d'orientation professionnelle. Eh bien ! depuis presque douze 
ans que notre territoire a été érigé en département, 1 n'existe 
pas encore un te] centre. 


Dans de telles conditions — vous m'excuserez d'abréger — A 
est permis de considérer que vos propos, en ce qui roncerna 
les départements d'outre-mer, ont été quelque peu euphoriques, 


Monsieur le ministre, je ne veux pas me montrer trop pes- 
simiste. Je sais que, dans le domaine de l’enseignement pri- 
are, l'éducation nationale à fait un certain eflort. Mais 
n'oubliez pas que nos territoires, qui ont subi trois siéeles 
d'exploitation coloniale, devraient être considérés comme ayant 
des droits prioritaires en raison de leur retard considérable 
dans tous les domaines. 


Songez à eux, rappelez-vous que pour les quatre départe- 
ments d'outre-mer doit être accompli un effort tendant à 
donner à la jeunesse une éducation digne de ce nom, dans 
l'intérèt d'ailleurs du prestige de la France. (Applaudissements 
a l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est Mme la présidente de la com- 


uission de l'éducation nationale. 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l'édu- 
cation nalionaie. Mesdames, messieurs, je tiens à préciser quel 
ques points particuliers. 


En premier lieu, il importe d'assurer une coordination étroite 
entre les constructions scolaires et les constructions de loge- 


ments, Lorsque s'implante un groupe de 500 ou 1.000 loge- 
ments, ceux-ci sont terminés, voire habités. sans que soit 
encore apparu un embryon de construction d'école dans ce 


quarlier nouveau. 
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Une telle situation est préjudiciable aux familles. I est 
bien certain que si l'on envisage dans la région parisienne ou 
dans une grande ville l'édification de 1.000 logements, il faut, 
dès la mise en chantier, prévoir un groupe d'au moins qua- 
rante classes pour répondre aux besoins scolaires de la popuia- 
tion de ce nouveau quartier. 

En matière d'utilisation des crédits et d'acheminement des 
dossiers, 11 convient — on à insisté sur €e point à maintes 
reprises — d'employer à plein les crédits de payement afin 
d'éviter, dans la mesure du possible, les reports de crédits. 
Cerlains sont inévitables car, tout en promettant sur le papier 
des erédits importants, monsieur le ministre, malgré votre 
bonne volonté et l'attention que vous apportez pour tenter de 
réduire le délai d'examen et d'acheminement des dossiers, il 
se passe encore trop de temp< entre la présentation d'un plan- 
masse et l'achèvement de la construction, Cinq années, huit 
parfois, s'écoulent entre le dépôt de ce plan et la pose de la 
première pierre d'un Iveée où d'un collège. C'est ainsi que 
es dossiers concernant les lycées Cité-Xord et Cité-Sud de 
Lille sont déposés depuis 1992; six ans après les constructions 
ne sont pas achevées. Il est certain que l'adoption définitive 
des plans tarde trop. 

Vous avez, monsieur le ministre, traité du problème des 
écoles nortnales. Je ne Vouirais pas faire du départementa- 
lisme hors de propos, mais vous avez déclaré que trop sou- 
vent les conseils généraux n'accordent pas une attention 
suflisante à l'achat et à la préparation des terrains. A Lille, 
a été prévue la construction d'une école normale; le projet 
est en instance depuis trois ans. En attendant d'utiliser les 
nouveaux bätiments, des classes provisoires ont été installées. 
Or, chacun sait que le provisoire coûte cher. 

La mème situation doit se retrouver dans bien d'autres 
régions. 

Vous avez déclaré, à juste titre, qu'il convenait d'accélérer la 
construction des écoles normales de manière à pouvoir doubler 
dans les cinq années à venir — Je suis d'accord avec nous — 
le nombre des élèves qui doivent assurer le fonctionnement 
des classes primaires. Si, en effet, la construction des classes 
est nécessaires, la formation des maîtres est aussi indispen- 
sable. 

Une meilleure 
recherchée, 

Combien je vous approuve d'avoir insisté sur la nécessité, 
en mème temps que nous nous intéressons aux mnvestisse- 


utilisation des crédits doit donc être 


ments, d'aborder le vaste problème de la réforme de l'ensei-, 


gnement ! L'heure n'est plus aux atermoicments. Des crédits 
considérables doivent être investis. 

Dans un article récent de la Revue de l'éducation nationale 
que M. Le Stratt rappelait, M. Cros soulignait que rien ne serait 
lus regretlable que d'emplover des milliards de crédits à sta- 
iliser la situalion actuelle qui ne répond pas suffisamment 
aux besoins de la formation de nos jeunes. Une structure 
nouvelle répondant à ces nécessités doit donc être conçue, à 
la suite des travaux de l'Assemblée, 


IL importe que les milliards de crédits que nous votons 
soient employés à bon escient. fs le seront certainement s'ils 
servent à abriter les élèves: mais abriter les élèves est une 
chose, leur donner une formation utile pour eux-mêmes et pour 
le pays en est une autre, C'est à cetle tâche que nous convions 
l'Assemblée. 

Enfin, j'attirerai votre attention, monsieur le ministre, sur 
la création du musée des arts et traditions populaires. 

Lorsque la commission vous a entendu, vous avez signalé 
votre désir de créer un tel musée pour lequel vous aviez prévu 
un premier crédit de 250 millions, destiné à faire face aux 
travaux de destruction du palmarium du Jardin des plantes. 
Nous étions convaincus que votre désir allait se transformer 
en une réalité, Aussi est-ce avec surprise que nous lisons à la 
page 91 du rapport de la commission des finances que l'on 
ropose le report de ces crédits à l'entretien des monuments 
istoriques, qu'il est préférable de consacrer de tels crédits 
à la conservation du patrimoine en péril plutôt qu'à des instal- 
lations nouvelles qui peuvent être différées. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. C'est en effet plus 
urgent! 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
En clair, on refuse des crédits pour le musée des arts et tra-li- 
tions populaires. 

Je constate que le service de l'entretien des monuments 
fuistoriques est doté d'un crédit de 1.800 millions. 





M. le rapporteur général nous dit qu'il s'agit d'une question 
d'urgence. Cet argument vaut d'être discuté, On parle assez sou- 
vent du folklore et de l'art traditionnel de la France. Leur 
valeur est précisément mise en évidence par des expositions 
intéressantes qu'organisent les conservateurs de musées ainsi 
que les directeurs des archives et les bibliothèques nationales. 


En visitant dernièrement, au Palais de Chaillot, l'imagerie 
lilloise, je conslatais qu'à Paris même nous ne sommes pas à 
la hauteur de notre tâche puisque nous n'avons pas encore créé 
un musée des arts et traditions populaires susceptible, non 
seulement en France mais à l'étranger, de faire comprendre 
nos traditions et notre folklore. 


J'ai une deuxième inquiétude. Je voudrais avoir l'assurance 
que l'excuse de l'urgence ne cache pas, au fond, un assenti- 
ment à des pressions extérieures au Parlement qui rejoin- 
draient, dans une certaine mesure, celles qui se sont manifes- 
tées lorsqu'il s’est agi d'utiliser la Halle aux vins. 


Je n’en dirai pas davantage sur ce point, mais je crois que 
la non-destruction du palmarium revêt un caractère qui n'a rien 
à voir avee l'utilité imminente ou lointaine du musée des arts 
et traditions populaires. 


La commission de l'éducation nationale et moi-même nous 
nous attacherons à ce'te affaire et je déposerai au cours de la 
discussion de ce budget un, amendement tendant à mainte- 
nir le crédit de 250 millions prévu pour la destruction du pal- 
marium. 

Je suis convaincue, d'ailleurs, que le crédit de 1.800 millions 
concernant l'entretien des monuments historiques sera à peine 
employé et qu'il y aura lieu de reporter des crédits aflectés 4: 
des projets qui sont loin d'être au point. Pourquoi, dans ces 
conditions, accroître de 250 millions le montant de ce report, 
alors que la destruclion du palmarium nous donne l'assurance 
qu'en 199 nous pourrions voter la première tranche de travaux 
pour Je musée des arts et traditions populaires ? 

Telles sont les observations que je voulais présenter à l'occa- 
sion de l'examen des crédits d'investissement. 

Je veux, en terminant, remercier M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale de l'ardeur qu'il a apportée non seulement à 
étudier ce budget, mais à obtenir les crédits indispensables. 
Ainsi, Si la rentrée d'octobre 1957 n'a pas été trop mauvaise, 
celle d'octobre 198 sera meilleure encore: ce sera un présage 
heureux pour les rentrées ultérieures. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. André Colin, rapporteur spécial. I n'est nullement dans 
mon intention, à propos d'un crédit de 250 millions et pour une 
cause qui m'est particulièrement chère, celle du muste des 
arts et traditions populaires, d'engager une discussion avec la 
Commission de l'éducation nationale et spécialement av2c sa 
présidente. 

Je suis néanmoins persuadé que les mots ont dépassé sa pen- 
ste lorsqu'elle a fait aHusion À des pressions exercées sur la 
Commission des finances. 

C'est à l'unanimité que celle-ci a exprimé un vœu que j'ai 
Simplement traduit dans mon rapport devant l'Assemblée. 


M. Charles Viatte. Les communistes compris ? 


M. André Colin, rapporteur spécial. Je ne puis admettre qu'il” 
soit dit ou suggéré que la commission des finances, lorsqu'elle 
examine un problème, ne s'agirait-il que de 250 millions, est° 
sensible à des pressions extérieures. 

Plus qu'aucune autre, sous l'inspiration de son président et 
de son rapporteur général, elle a uniquement en vue le bien’ 
Public et la défense des finances nationales. 

Mon origine suffirait à indiquer combien je suis attaché au 
folklore, à sa renaissance, à son développement et à sa conser- 
vation. Je souhaite done très vivement que, dans toute la 
mesure où l’on peut dégager des crédits d'une manière rat- 
sonnable, le musée des arts et traditions populaires soit créé’ 
et développé. 

Conserver les arts et les traditions populaires est fort bien 
et je le souhaite vivement. Mais les traditions el les arts popu- 
laires, c'est aussi l'ensemble de nos monuments historiques... 


MM. André Monteil et Michel Raïingeard, Très bien! 


M. André Colin, rapporteur spécial. ... dont la conservation 
est aussi indispensable pour tous les Français que le folklore. 
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M. Michel Raingeard. On ne remplacera pas les monum:ats 
par des photographies. 


M. André Colin, rapporteur spécial. Si nous créons des musées 
en laissant disparaître des monuments historiques, je ne suis 
pas certain que le folklore et les traditions seront totalement 
respectés, 


MM. Max Brusset et Michel Raingeard. Très bien ! 


M. André Colin, rapporieur spécial. Je conclus donc. 


Sur le fond, j'ai traduit dans mon rapport le vœu de l'una- 
nimté de la commission des finances sur laquelle aucune pres- 
sion extérieure ne s'est exercée et qui a eu, en la circonstance, 
uniquement le souci du bien publie, 

Ensuite, la commission des finances, comme la commission 
de l'éducation nationale, souhaite vivement que soient amé- 
livrées les conditions de fonctionnement du musée des arts 
et traditions populaires, mais elle considère que les arts et 
les traditions populaires en France s'expriment aussi par nos 
monuments historiques dont il faut assurer la conservalion. 
(Applaudissements.) 


M. Max Brusset. Très bien ! 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, présidente 
de la commission de l'éducation nationale. 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Si la pensée que j'ai exprimée peut recevoir l'interprélation que 
lui en à donnée M. le rapporteur spécial, j'en suis vraiment 
confuse, 

En effet, si j'ai indiqué que, dans le cas particulier, des 
préoccupations extérieures au Parlement peuvent se faire jour, 
je n'ai nullement le sentiment que les membres de la commis- 
sion des finances, et surtout son président, puissent céder à 
de telles pressions et, en fait, être à leur merci. Je considé- 
rerais notre Assemblée comme déshonorée s'il en était ainsi. 


Loin de moi une telle pensée. 


Je vous demande donc, monsieur Colin, de ne pas retenir 
l'interprétation que vous avez donnée de mes p'opos. Il ne 
peut ètre question que la commission des finances subisse 
des influences extérieures et se détermine en raison de ces 
influences. 


Il n'en demeure pas moins qu'une action individuelle peut 
ètre menée pour influencer certaines personnes même étran- 
rères à l'Assemblée, qui conduise à présenter certains pro- 
ts d'une façon erronée et détermine le vote d'un vœu 
setmblable à celui dont vous venez de parler, monsieur Colin, 
sans que ceux qui l’émettent, élant mal informés, aient 
conscience de ce qu'il dissimule. 


Je ne veux pas dire que la commission des finances ait 
été mal informée. Elle a accompli sa tâche, elle considère 

w’il faut défendre le patrimoine culturel et consacrer le plus 

e crédits possibles à la conservation des monuments histo- 
riques. Un crédit de 1.800 millions est inscrit à cet eflet, 
mais il n’est pas certain qu'il sera employé. 

Il n'en reste pas moins qu'est nécessaire la mise en état 
d'un terrain destiné à la construction du musée des arts et 
traditions populaires. Je répète qu'il n'est nullement question 
de mettre en cause la loyauté et la probité totale des membres 
de la commission des finances et tout particulièrement de son 
président. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
uationale, de la jeunesse et des sports, 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Mes chers collègues, je répondrai brièvement à 
M. Thamier. 

M. Thamier à dit de notre budget d'équipement qu'il était 
un budget d'indigence, quasiment de misère. Je croyais cepen- 
dant que j'avais ce matin démont'é le contraire. 

Je n'ai pas dit que tout était pour le mieux dans le meilleur 
des mondes possibles ; j'ai moi-même spontanément parlé des 
« ombres persistantes » et je n'ai pas caché que demeuraient 
des insuffisances. 

Mais je ne puis pas admettre que soient entièrement pas 
sous silence, | à les saluer au passage comme de légères 
et vagues améliorations, les progrès considérables que ce budget 


assés 


comporte et sur lesquels, à part vos amis et vous, monsieur 
Thamier, une sorte d'unanimité est ici réalisée comme à la 


* 





commission des finances et à la commission de l'éducation 
nationale, 


C'est une question de justice pure et simple et d'ubjectivité, 


S'agissant de 90 milliards supplémentaires d'autorisations de 
programme, de 33 milliards supplémentures de crédits de paye- 
ment dans le cours d'une seule année, au moment où la plupart 
des autres budgets subissent des restrictions importantes, on 
ne peut contester qu'un effort considérable à été fait, 


Quand à l'enseignement supérieur sont accordés 21 milliards 
de crédits au lieu de 8 milliards, et quand sont ajoutés 11 mil- 
liards aux crédits du second degré, 10 milliards aux crédits 
de l'enseignement technique, je ne pense pas qu'on puisse 
parler de légères augmentations qui, tous comptes faits, se 
traduiraient par des diminutions substantielles, car c'est à cette 
conclusion que vous aboutissez, monsieur Thamier, 


M. Henri Thamier. N'exagérez pas, monsieur le ministre ! 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. l'ardonnez-mor cette vVéhémence. 


Je reconnais qu'il reste encore beaucoup à faire et j'ai la 
ferme volonté chacun le sait de poursuivre mes efforts en 
vue des meil'eures solutions. 


Mais, quand vous rappeliez mes paroles de 1954, je pensais 
que je pouvais éprouver quelque fierté d'avoir tenu, comme 
ministre, les engagements que je prenais moralement comme 
simple député et président de la commission de l'éducation 
nationale, (Applaudissements.) 


Cette fierté, je la revendique hautement, car malgré toutes 
les difficultés que les temps actuels ont accumulées sur ma 
route, je puis tout de mème dire qu'en deux ans j'ai augmenté 
de 50 p. 100 exactement les moyens de l'éducation nationale, 


C'est là un chiffre qui ne peut être contesté et je demande 
qu'on cie l'exemple d'un effort égal accompli en si peu de 
temps dans toute l'histoire de notre éducation nationale. 


Vous m'avez dit que je me désintéressais du sort de nos 
élèves qui allaient devenir dans les années 1960-1965 des étu- 
diants. Non, monsieur Thamier, Jamais un budget n'a comporté 
autant de créations deslintes à l'enseignement supérieur, 
scténtitique et à l'enseignement technique : 


Trois nouvelles facultés des sciences, quatre facultés recons- 
truires, douze écoles nationales professionnelles nouvelles, trois 
écoles d'ingémeurs des arts et métiers, quinze collèges tech- 
niques, quinze lycées et nombre d'autres opérations. 


L'eflort est tel que nous devons déjà mesurer par avance 
ce qu'il en coûtera l'an prochain pour le continuer et je n'ai 
pas caché, ce matin, que, pour suivre Îles opérations engagées 
cette année, le budget d'équipement de l'an prochain devrait 
être sensiblement plus considérable. 


De même, les reports de crédits ne sont pas ceux que vous 
dites, monsieur Thamier. Je ne chicanerai "pas; je citerai sun- 
plement les chiffres pour que, chacun disposant des renseigne- 
ments uiiles, il n'y ait plus de contestations possibles. Les 
reports de crédits de paveiment se sont élevés cette année pour 
les directions d'enseignement, à 13 milliards, se décomposant 
comme suit: 3.253 millions pour l'enseignement supérieur, 
4.500 millions pour le second degré et non pas G milliards 
et quelques millions, monsieur Thamier — 5.240 millions pour 
l'enseignement technique, 1.753 millions pour le premier 
degré, 7 millions seulement pour la jeunesse et les sports, 


Ces indications me semblent répondre à l'accusation qui 
nous a été faite de n'avoir pas fait tout notre possible pour 
utiliser pleinement ces crédits. Et si les reports de crédits ont 
été réduits, cette année de 20 p. 100 environ, le mérite en 
revient à la direction de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, car c'est à elle que l'on doit attribuer cette réduction, 


J'ai la conviction que, cette année, les crédits de report 
seront raenés à un niveau strictement indispensable pour 
assurer la continuité des opérations. 


Je vous donne bien volontiers, monsieur Thamier, des chif- 
fres que j'avais préparés pour les citer ce matin, mais que, 
bien involontairement, j'ai omis d'indiquer au cours de mon 
exposé. Le chiffre des crédits déconcentrés est en très sensible 
diminution par rapport à l'an dernier, mais cotte sensible dimi- 
nution n'a pas éte décidée au hasard, car nous avons 
conscience que l'effort maximum est à faire pour les comman- 
des urbaines et, en particulier, pour les commandes groupées 
étant donné que c'est sur le pian urbain que se posent les 
problèmes les plus urgents. 
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Nous n'avons pas hésité 4 transférer des crédits du secteur 
des eredits dévoncentrés au secteur des commandes groupées 
urbaines, Au lotal, je erois que cette position, approuvée par 
l’ensemble de la commission des financés — si j'ai bien lu 
le rapport présenté par M. Colin — nous a eonduifs à reduire 
de 11 milliards à 4 milliards les credits déconcentrés. 


M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, j'avais posé une question concernant un exemple plus 
precis. 

Cette diminulion aboutit bien à ramener le crédit de 11 mil- 
LDards à 4 mm.bliards ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. (ui, mais vous savez très bien, monsieur Bouli- 
vaut, que la répartition n'est pas faite. 


Vous me donnerez au moins le temps, une fois que le budget 
sera voté, d'y procéder, 


M. Rémy Boutavant, rapporteur pour aris. Monsieur le miris- 
tre, nous prenons acte des chiffres précis que vous avez cités. 
Devant la commission des finances, c'est au nom de la com- 
imission de l'éducation nationale que j'ai cru devoir faire 
toute réserve sur cette diminution. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sporkis. Je continue. 

M. Thamier a encore parlé de notre action du point de vue 
social pour les étudiants, Je peux lui dire que le budget de 
cèllte année prévoit une augmentation des moyens mis à la 
disposition de l'aide sociale pour les étudiants tant pour la 
construction des cités universitaires que pour celle des res- 
laurants. 


Ainsi, ce n'est pas 800 chambres que nous construirons: mais 
près de 4.000 celle année. La diflérente est donc consilé- 
lable. 

De même pour lés restaurants universitaires, sujet très dif- 
ficile — comme j'ai eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises 
à l'Assemblée — var il nest pas commode de trouver des 
terrains ou des locaux à Paris à proximité du quartier Latin. 


Mille Madeleine Marzin. Quand on les cherche, on les trouve. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports. une recherche opiniätre — mademoiselle Mar- 
Zin — nous à permis de trouver les moyens d'augmenter 
considérablement le nombre des repas servis dans les reslau- 
ränts universilaires, 


C'est ainsi que vont entrer en service, prochainement, soit 
au ft® janvier 19%9, soit à la rentrée de novembre 1%9, le 
restaurant de la rue Mazet, celui de la place Lucien-Herr et 
celui de la rue Censier. 

Nous avons inserit-au budget un crédit très important, puis- 
qu'il est exactement de 441 millions de franes, pour lacqui- 
sition d'un immeuble que nous destinons à Flusage de res- 
taurant universitaire, qui doit nous permettre de servir 
viusieurs milliers de repas par jour. De telle sorte que nous 
avons évalué les moyens que nous mettrons ainsi, d'iei 
novembre 1959, à la disposition de nos étudiants, à 20.000 repas 
supplémentaires servis par jour, à Paris seulement. 


Ne pas reconnaitre qu'il y a dans ce domaine un efurt 
considérable, c'est vraiment nier la réalité la plus élémentaire. 


Je réponds maintenant à M. Rosan Girard dont l'intervention 
m'a d'autant plus émue qu'elle répond à mon sentiment per- 


sonnel. 

Oui, monsieur Rosan Girard, vous avez raison. Nos quatre 
départements d'outre-mer sont encore les parents pauvres de 
l’université francaise, je doit le reconnaitre. Tout un ensemble 
d'éléments qui jouent dans ce cas, des complications admi- 
nistratives invralsemblables, dont je ne suis pas, hélas! mon- 
sieur Rosan Girard, le seul maitre, des difficultés techniques 
particulières que l'éloignement, évidemment, ne diminue pas, 
nous ont conduit à ne pas faire face à nos obligations en la 
matière, dans un domaine où — vous avez parfaitement raison 
de le signaler — notre action devrait sans doute ètre plus éner- 
gique et plus vigilante qu'ailleurs. 


Le budget de cette année accuse un léger progrès. Un crédit 
de 72 millions de francs est prévu pour les deux iycées dont 
vous parliez tout à l'heure et nous discutons en ce moment 


avec le F, I. D. 


0. M., qui est compétent pour partie dans 











l'affaire, des moyens à donner à cet enseignement technique 
quasiment inexistant encore dans les départements d'outre- 
mer. 

I ne faut pas chercher la solution ailleurs que dans le 
plan d'équipement, IH y a là une chance pour les départe- 
inents d'outre-mer, Je suis décidé à la saisir et j'ai déjà fait, 
à la commission du plan, des propositions très importantes 
pour le développement de l'éducation . dans les départements 
a outre-mer. 


C'est ainsi que j'ai demandé l'inscription de 10 milliards 
de francs pour le seul enseignement ‘du premier degré pour 
cinq ans; de 6 milliards de francs à ver équitablement 
entre le second degré et l'enseignement technique; de erédits 
supplémentaires importants pour créer, à ia Martinique et à 
la Réunion en particulier, des instituts de propédeutique lit- 
téraire et scientifique qui sont destinés à devenir des facultés 
pàr la suite. 


Si ces crédits sont inscrits dans le plan, s'ils sont acceptés 
par d'autres ministères qui ont compétence aussi pour en 
décider, je suis convaincu que cet ensemble de crédits inscrits 
au plan résoudra enfin le problème de la scolarisation dans 
ces départements qui sont si dignes d'intérêt. 


En terminant je répondrai brièvement aux observations que 
Mine Lempereur a bien voulu présenter. 


Il s’agit d'élablir une meilleure coordination entre les diffé- 
rentes directions pour éviler des retards qui atteignent parfois 
plusieurs aliees. 

I est certain, madame Ja présidente de la commission, que, 
pendant des années, on a construit trop lentement pour le 
second degré et surtout pour l'enseignement technique, 


Cet état de fait était dû à des difficultés eontre lesquelles 
nous luttons et que nous croyons avoir surmontées. 

Une amélioration considérable a été obtenue pour. un cer- 
lain nombre de projets pour lesquels les délais préparatoires 
ont été considérablement réduits. 


I reste évidemment beaucoup à faire, mais nous ne sommes 
pas toujours les seuis responsables, 


Il nous arrive, en eflet, d'être dans l'obligation de demander 
et de redemander en vain des modifications qui nous paraissent 
nécessaires non seulement au point de vue du prix de la 
construction, mais également en ce qui concerne le bon .fonc- 
Uontiement pédagogique. 


Chacun sait que nous convoquons très souvent les archi- 
tectes à Paris pour régler, une fois pour toutes, certaines ques- 
ons. 

Cependant, l'effort d'accélération des procédures et de mise 
en route rapide des constructions me permet de confirmer ce 
que j'ai dit ce matip : nous sommes prêts à affronter main- 
tenant les obligations d'un plan d'équipement considérable. 


Quant à la question plus limitée que vous avez posée, 
madame la présidente de la commission, et qui vous à fait 
adopter une position différente de celle de la commission des 
finances an sujet du musée des arts et traditions populaires, 
j'indique simplement que des crédits sont inscrits au budget 
depuis 1956, c'est-à-dire que cette question vient à l’ordre du 


jour pour la troisième fois. 
Je fais mienne l'affirmation de M. le rapporteur de la commis- 


sion des tinances et qui à été visiblement approuvée par l'As- 
semblée. 


Il est très douloureux de choisir entre des musées et des 
monuments historiques. En eflet, les uns et les autres sont à 
conserver et nous sommes obligés d'assumer un très lourd 
etlort de conservation dans un pays qui possède tant de belles 
et grandes choses à conserver et, en même temps, tant de 
bâtiments neufs à construire. C’est là un partage difficile qui 
n'est peut-être pas toujours opéré comme chacun de vous le 
souhaite. 


Mais j'insiste pour qu'on retienne le musée des arts et tradi- 
tions populaires. Je crois à son utilité et à son efficacité et 
j'estime qu'il n’est pas impossible de trouver une juste réparti- 
lon entre les deux nécessités. Je laisse, bien entendu, l'Assem- 
blée juge de se prononcer en la matière, mais si, une troi- 
sième fois, nous repaussons la construction de ce musée, nous 
risquons de le condamner définitivement; car il sera très dif- 
ticile, par la suite, de réinscrire des crédits. 


J'estime que l’Assemblée pent, sans risque pour nos monu- 
ments historiques, s'associer à cette initiative de création, qui 
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n'est en somme qu'une confirmation de ce qui avait déjà été 
décidé, mais à laquelle, je m'en excuse, j'ai la faiblesse de lenir. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Viatle, 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, j'ai évoqué ce matin 
briévement deux questions qui me paraissent témoigner d'habi- 
tudes regreltables de votre ministère, et que je pourrais quali- 
tier, dans les deux cas, d'habitudes de trop grande lenteur, en 
particulier en ce qui concerne la Halle aux vins. J'en évoque 
une troisième cet après-midi. 


Puisque vous avez cité des dates, je vous rappelle qu'en 1955 
nous avons voté un crédit de 400 millions ‘pour reconstruire 
l'internat de l'école normale supérieure de Saint-Cloud. 


Je n'ai pas besoin d'insister sur l'importance de cette école 
puisque, du fait de l’évolution de l’école normale de la rue 
d'Ulm, surtout dans le domaine scientifique, elle devient la 
pépinière principale des professeurs de sciences de notre ensei- 
gnement du second degré. C'est vous dire combien nous tenons 
au fonctionnement normal de cette école, 


En 1957, le permis de construire — encore lui, comme par 
hasard ! — a été refusé. Autrement dit, on nous demande des 
crédits sans savoir si on pourra les utiliser. Cependant, veus 
proposez cette année l'inscription d’un crédit nouveau de 
100 millions de francs. S'agit-il, dans votre esprit, comme je le 
suppose, d’un ajustement à l'évolution du coût de la construc- 
tion ? C’est possible, Mais je crois devoir vous indiquer qu'on 
est obligé de reprendre complètement les pes concernant 
cette école et, en particulier, de diminuer de neuf mètres — 
soit deux étages environ — la hauteur de la construction envi- 
sagée, afin de satisfaire aux desiderata de la commission des 
sites. En sorte que, d'après les autorités qualifiées que jai pu 
consulter, il sermble que les 400 millions se avaient été réservés 
soient suffisants, compte tenu des modifications de prix de la 
construction, pour faire face au projet qu'on est seulement en 
train d'élaborer. 


Je crois done qu'il est possible, pour le budget de 1958, de 
ne pas vous consentir les 100 millions de crédits supplémen- 
taires que, j'en suis sûr, vous n'utiliserez pas, puisque vous 
n'utiliserez mème pas les 400 millions de crédits déjà reportés 
depuis 1955. 

J'insiste pour que vous reconsidériez cette question ei que 
vous fassiez en sorte, monsieur le ministre, que la construction 
commence, En mettant les choses au mieux, m'a-t-on dit, l'in- 
ternat serait utilisable en 1960. Cela fait tout de même beaucoup 
de retard. 


Je vous demande d'intervenir auprès de votre collègue du 
ministère de la reconstruction pour que le projet nouveau soit 
établi, pour que le permis de construire soit enfin accordé et 

ue les travaux commencent sans tarder. Nous n'avons plus 


{ 
de temps à perdre. 
M. le président. La parole est à M. Thamier, 


M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, je désire revenir 
sur ce que vous nous avez dit tbut à l'heure. 


Je m'étonne, tout d'abord, de la façon dont vous avez défi- 
guré les critiques faites à la tribune. Nous avons, pour notre 
part, le souci de lutter pour que le budget de l'éducation natio- 
nale de notre pays soit conforme aux besoins de la France, aux 
besoins de l'enseignement du premier degré, de l’enseigne- 
ment du second degré, de l'enseignement technique et de 
l’enseignement supérieur, ainsi qu'aux besoins de notre jeu- 
nesse, de nos étudiants, 


Je pense que l'avenir de la France se joue avec le budget 
de l'éducation nationale. Il est trop simple de répondre en 
disant: « Vous êtes dans l'opposition, vous êtes les seuls », 


S'il est vrai que nous sommes dans l'opposition et que nous 
sommes les seuls dans cette Assemblée je vous donne rendez- 
vous à la rentrée d'octobre 1958. Nous ne serons, à ce moment- 
là, ni les seuls à vous critiquer ni les seuls à trouver que le 
budget voté était manifestement insuffisant. 


Je voudrais aussi, considérant que l'opposition a le droit de 
se faire entendre ici comme dans ce pays. 


M. André Monteil. Dans ce pays, en effet! 
M. Henri Thamier. m'étonner qu’on essaye de contester 


les chiffres que j'ai cités. Vous avez joué sur le fait que les 
chiffres que j'ai avancés concernant les reports de crédits ne 





seraient pas tout à fait exacts. Mais celte inexactitude est 
d'autant moins démontrée que mes renseignements émanent 
de vos services mêmes. Je ne mets personne en cause, mais il 
conviendrait que le ministre et ses services se règlent sur la 
même longueur d'onde ! 


Vous avez établi une distinction entre les crédits de report 
aflectés à quatre directions et le reste des crédits de reports de 
votre budget. Est-ce que, oui ou non, en 1958, vous disposerez 
de 27 milliards de crédits de report provenant de 1957 ? Vous 
ne sauriez affirmer le contraire. 


Je me réfère à la page 310 de votre projet où je constate 
que les crédits de payement nécessaires à la satisfaction des 
autorisations de programme consenties initialement devaient 
être, pour 1958, de 160.513 millions. Vous ramenez !' « échéan- 
cier actuel » à 100 milliards, Vous serez donc en retard de 
60 milliards. 


Il y à des autorisations de programme, dites-vous, et l'an 
prochain tout ira bien. 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Ce n'est pas cela, monsieur Thamier, 


M. Henri Thamier. Je m'excuse, mais nous vous avons bien 
entendu. Or, rien ne dit que l'an prochain ces autorisations de 
programmes seront couvertes par des crédits de payement. 


Je m'élève donc contre cette façon de déformer notre pensée 
et de contester ce qui est incontestable, 


Vous avez dit que 4.000 chambres allaient être construites 
pour les étudiants, Je veux bien, mais quand seront-elles cons- 
truites ? Seront-elles prêtes pour la rentrée de novembre 1958 ? 


D'après l'union nationale des étudiants de France, 700 cham- 
bres au maximum seront alors terminées et, d'ici 1961, il en 
faudrait 28.000. Ce n'est pas à raison de 700 par an que nous 
y arriverons, 


Mais l'observation la plus grave, à mon sens, doit porter 
sur les crédits décencentrés. Je m'adresse ici à tous nos col- 
lègues pour les inviter à réfléchir à ce problème, 


On nous dit que les crédits déconcentrés sont ramenés de 
11 milliards à 4 milliards de francs et que cette réduction 
n'aura pas d'incidence substantielle sur les constructions sto- 
laires. 

Certains de nos collègues sont maires, conseillers généraux. 
Ils savent bien que l'essentiel des réalisations scolaires est 
fait précisément à l'échelon départemental, avec les crédits 
déconcentrés qui sont les plus importants. S'agissant même des 
cités urbaines, ce point n'est pas négligeable car, dans les 
quartiers ouvriers on peut aussi construire des écoles ou des 
groupes scolaires qui coûtent moins de 50 millions de francs. 
Cela vaudrait souvent mieux que de bâtir seulement quelques 
groupes scolaires gigantesques. 

En conséquence, en ramenant de 11 milliards à 4 milliards 
les crédits déconcentrés, vous privez de 63 p. 100 de leurs 
moyens les départements de France, Aussi les maires, les 
conseiilers généraux auront-ils l'occasion dans un avenir, hélas! 
très proche, de donner raison au député que je suis contre 
le ministre que vous êtes. 


C'est pourquoi je vous déclare que nous continuerons, pour 
notre part, à mener le combat afin que, dans notre pays, on 
consacre effectivement, selon la « règle d'or » de Jules Ferrv 
un sixième du budget à l'éducation nationale, “| 


Tant qu'un sixième du budget ne sera pas consacré à l'éduea- 
tion nationale, quel que soit, bien sûr, le ministre présent au 
banc du gouvernement, il ne pourra faire face aux besoins. 


Je termine en précisant que ce n'est pas seulement notre 
appréciation, mais aussi celle de beaucoup d'hommes qui ne 
partagent certainement pas nos convictions politiques et qui 
ont écrit ces lignes : 


« Les investissements les plus productifs sont ceux par les- 
quels l'université est mise en demeure d'assumer sa tâche. 
IL est grand temps que l'opinion s'alarme et se fasse exigeante 
pour les obtenir des gouvernants. 


« En dépit de la grandeur de son passé culturel et scienti- 
fique, la France est engagée dès aujourd'hui sur la voie qui 
la conduirait au rang des pays sous-développés. Rien ne sau- 
rait excuser le refus de consentir l'effort financier nécessaire 
Pour assurer la formation intellectuelle de la génération de 
demain, le niveau de culture de ce pays, la préparation des 
spécialistes qu'exige son économie. » 
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Cet appel est signé de M. Schwarz, professeur à la Sorbonne, 
de M. Huif, secrétaire général du syndicat de l'enseignement 
de la région parisienne, de M, Vignaux, directeur d'études à 
l'école des hautes études, secrétaire général du S. G. E. N., de 
M. Meyer, secrétaire géntral du syndicat national des cher- 
cheurs scientifiques, de Mme de Marmantoff, au nom de l'inter- 
syndicale des techniciens du centre national de la recherche 
scientifique, de M. Cosse, président de l'union naticnale des 
étudiants de France. 


Laïssez-moi vous dire que nous avions bien quelque droit, 
dans cette Assemblée, de nous faire les porte-parole de per- 
sonnes aussi autorisées que celles-là et qui sont aussi fondées 
à critiquer votre budget, (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Monsieur le ministre de l'éducation natio- 
nale, je vous remercie des bons sent ments que vous avez bien 
voulu exprimer pour les quatre départements d'outre-mer. 


Mais, en m'excusant de l’inélégance de l'expression, j'observe 
que, comme beaucoup de vos prédécesseurs, Vous nous avez dit 
en fait que demain on raserait gralis. 


Vous avez évoqué les milliards retenus pour les constructions 
scolaires. Pour le moment, nous sommes obligés de nous tenir 
aux chiffres réels. Les autorisations de programme prévues 
dans la loi de finances de 1957, pour les quatre départements 
d'outre-mer, s'élevaient à 15.200 millions, alors que, dans la 
loi de finances de 1958, elles ne sont plus que de 8,900 millions, 
soit une réduction de 6.300 millions. C'est cela la réalité ! 


Par conséquent, lorsque vous nous dites que vous êles très 
conscient de la situation déplorable des départements d’outre- 
mer et que vous avez confiance que leur chance est dans le 
plan de modernisation et d'équipement, nous vous répondons : 
non ! 


Une profonde désespérance gagne les populations de ces 
quatre départements d'outre-mer. Notre chance, nous »2ns9n8S 
qu'elle est dans l’exelusion d'un système qui à éloigné de nous 
le pouvoir de la décision, qu’elle est peut-être dans le retour, 
sur le plan local, du pouvoir de décision en matière fiscale, 
en matière financière et budgétaire. 

Auparavant, nous avions un conseil général qui prenait des 
délibérations fiscales. Malheureusement, le pouvoir de décision 
élait limité parce que, arbitrairement, nous étions soumis à la 
censure d'un ministre des colon:es et du Conseil d'Etat. 


Nous avons fait confiance à la France, nous avons tenu à être 
départements et nous avons souscrit à l'assimilation en en 
pesant les avantages et les inconvénients. 


Eh bien! après douze ans, en reconnaissant que dans certains 
domaines il y a eu quelques progrès, nous sommes obligés de 
dresser un bilan de carence. Et :l ne s’agit pas seulement de 
l'action du ministère de l'éducation nationale car, de tous les 
ministères, c'est peut-être celui auquel nous avons le mots 
de reproches à adresser. 


Par exemple, il convient de souligner que le ministère des 
finances n'a jamais fait établir le cadastre dans les départe- 
ments d'outre-mer: c'est-à-dire que, l'A. B. C. même du sys- 
tème fiscal en matière foncière, douze années après l’assimila- 
tion, vous ne l'avez pas établi! 


Ne parlons pas des musées! Nous en avions deux sous le 
régime colonia), le musée Schoelcher et le musée Lherminier. 
Je vous invite à vous rendre à Pointe-à-Pitre et à y visiter 
ces musées nationaux. Vous en reviendrez certainement la 
tête basse car vous aurez honte pour le prestige de la Franee. 


Ne parlons pas non plus du folklore, ni du théâtre, mais sim- 
plement du minimum imposé par la loi, dont résulte l'obliga- 
tion scolaire et celle de eréer des centres d'orientation profes- 
sionnelle et des centres d'apprentissage. Or, à cet égard, on n'a 
rien fait. 

Aussi, lorsque vous nous faites des promesses, nous n'y 
croyons plus ! (Applaudissements à l'extrême geuche.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix les crédits du 
titre V, je donne la parole à Mme la présidente de la commis- 
sion de l'éducation nationale 


Mme la présidente de la commission de l'éducation natis- 
nale. Je suppose que l'Assemblée a moralement entendu 
l'appel de M. le ministre de l’éduealion nationale, qui lui à 
demandé de lautwriser à donner aux 20 millions prévus au 
titre du musée des arts et traditions populaires une aflec- 
tation conforme aux besoins et aux possibilités. 








Le vœu de la commission ne doit pas aflecter le caractère 
d'une opposition entre elle et la conunission des finances ou 
le ministère de léducalion nationale, 


Tout ce que nous désirons, monsieur le ministre, c'est que 
soit maintenu, dans le budget, le projet de création du musée 
des arts et traditions populaires et que vous [assiez en sorte 
que le terrain prévu soit réservé, afin que puissent y être 
ensuite entrepris les premiers travaux nécessaires. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets donc aux voix, pour le titre V, l’autorisation de 
Programme au chiffre de 64.631 millions de franes, et le crédit 
de payement au chiffre de 43.265 millions de francs. 


M. Henri Thamier. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants ..... secs. 95 


Majorité absolue ........ oredbiéests sa «+ 276 
Pour l’adoptior .......... 402 
RE sosose FE 


L'Assemblée nationale a adopté. 


_M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
titre VI-A ?.. Je vais consulter l’Assemblée. 


M. Henri Thamier. Je demande le scrutin. 


M. le t. Je mets aux voix, par scrutin, pour le 
titre VI-A, l'autorisation de programme au chiffre de 85.369 mil- 
lions de franes et le crédit de payement au chiftre de 
81.735 millions de francs. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. lo président. Personne ne demande plus à voter ? 


Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voiei le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants ..... Sr clos ec) :U 
Majorité absolue teens... 276 

Pour l’adoptièn ......... 402 
0. POP AR cosccese 388 


L'Assemblée nationale a adopté. 


A la demande du Gouvernement et de la commission des 
finances, nous allons examiner maintenant les crédits relatifs 
 « sure avant d'aborder les crédits concernant la présidence 

u conseil. 


HR n'y a pas d’opposition 7... 
Il en est ainsi déeidé. 
Je donne donc lecture des crédits concernant le Sahara : 


Sahara. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Autorisation de programme, 13.700 millions de francs; 
« Crédit de payement, 10.700 miilions de francs. » 
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TITRE VEHA. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS) 


« Autorisation de programme, 950 millions de francs ; 
« Crédit de payement, Y50 millions de francs. » 


La parole est à M. Max Brusset, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Mes chers collègues, je 
tieus d'abord à protester, moi aussi, contre la décision qui a 
été prise de poursuivre les débats un samedi et un lundi. 


La commission des finances — à l'unanimité, je crois — eût 
souhaité que cette discussion prit place un tout autre jour et 
non en fin de semaine, ni un lundi, jour où les parlemen- 
taires et, en particulier, les rapporteurs, sont retenus dans 
leurs circonscriptions par des obligations acceptées antérieu- 
rement en vue, notamment, des élections cantonales. 


Il est, de surcroît, indigne du Parlement qu'un tel débat 
se déroule devant des bancs vides. 


C'est là une très mauvaise méthode de travail et le Gouverne- 
ment a eu tort de ne pas se rendre aux sages suggestions qu 
rapporteur général du budget, M. Francis Leenhardt, et de 
M. Paul Reynaud, président de la commission des finances, qui 
l'avaient engagé à retarder d'un jour le débat sur la r“furme 
conslitutionnelle, débat que nous attendons depuis dix ans. 
Cette décision aurait permis à tous nos collègues d'ètre pré- 
sents… 


M. Michel Raingeard. N'exagérons rien! (Suurires.) 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. … et de partici 
dübat sur les investissements qui présente un gran 
pour la ratign. 


C’est ainsi qu'on discrédite le Parlement et c'est la faute 
du Gouvernement qui nous oblige à siéger inutilement un 
samedi et un lundi, alors que l'on a décidé depuis long- 
temps que le Pariement ne siégerait pas de samedi et le lundi. 
On vote des milliards d'investissements devant treize spécia- 
listes de Ja commission des finances qui font leur devoir, mais 
c'est le Gouvernement qui est responsable de cetie situation. 
Je le constate avec regret. 


r à ce 
intérèt 


M. Michel Rangeard. N'exagérons riep! (Sourires.) 


M. Max Brusset, rapporleur spécial. … et de participer à ce 
débat su rles investissements, qui présente un grand intérel 
pour la nation, car il s'agit de centaines de milliards d'inves- 
tissement. Tous nos collègues devraient pouvoir être présents, 
c'est ce que je pense et ce que je déplore. 


Cela dit, je vais rapporter pour la première fois le budget 
du rministère du Sahara. 


En soumettant à votre examen ce premier budget, votre 
rapporteur ne peut que se féliciter de voir enfin concrétiser 
l'existence de l'entité sabarienne et réunis entre les mains 
d'un seul ministre des pouvoirs auparavant dispersés entre 
diverses autorités. La commission des finances avait, lors de 
la discussion de budgets antérieurs, demandé cette création. 
Elle se félicite, elle aussi, que l'avis qu'elle avait emus soit 
devenu réalité. Je tiens, en outre, personnellement, à adress®r 
mes compliments au premier ministre du Sahari, M. Max 
Lejeune, pour la gestion de son ministère, qu'il dirige avec 
autorité et grande efficacité. 


Le projet de budget qui nous est proposé s'élève à 16 mil- 
liards 437.800.000 francs, soit 4 milliards 787.800.000 franes an 
titre des dépenses de fonctionnement et 11.650 millions de 
francs pour les dépenses en capital. Les autorisations de pro- 
gramme s'élèvent à 14.650 millions de francs. 


Ces crédits correspondent à la reconduction des crédits 
affectés en 1957 au régions sahariennes, qu'ils soient d'origine 
algérienne ou métropolitaine, 


Toutefois, s'agissant des dépenses en capital, il convient de 
tenir compte d'une dotation complémentaire de 5 milliards 
de franes en crédits de payement et de 8 milliards le francs 
en autorisations de programme, la simple reconducticn des 
dépenses de 1957 ayant paru à priori insuffisante eu égard 
aux besoins d'équipement immédiats et considérables des 
Tégious sahariennes. 





C'est ainsi qu'ont été obtenus les chiffres que je viens de 
citer, c'est-à-dire 4,787.900.000 francs pour les dépenses de fonc- 
tionnement et 11.650 miliions de francs pour les dépenses en 
capitai. 

Toutefois, ces chiffres ne sont pas ceux sur lesquels votre 
commission à été appelée à délibérer. 

L'article 8 de la loi du 39 décemftre 1957 a prévu, en eflet, que 
la répartition par titre des crédits affectés au ministère du 
Sahara, dans la liste des plafonds ouverts par la loi de finances, 
pourrait être modifiée par décret communiqué aux commissions 
des finances de l'Assémblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique. 


Celte dispesilion exceptiommnelle devra jouer dès le départ, 


D'une part, les dépenses de fonctionnement se sont révélées 
devoir être sensiblement plus importantes que celles que l'on 
avait prévues à l'origine du fait, en particulier, de la nécessité 
de remédier à la sous-administration des regions sahariennes. 

D'autre part, il n'était pas certain qu'une prévision de dépen- 
ses en capital sensiblement double de celle de l'année précé- 
dente corresponde à des dépenses réelles. Le doute était 
d'autant plus grand qu'une partie des travaux ne peut étre 
exécutée que pendant la saison. 


En fait, c'est sur la base d'une répartition sensiblement diffé- 
rente de la répartition initiale, mais très proche, semble--l, 
de ce que sera la répartition définitive, que votre commission 
des finances a été amenée à examiner le budget du ministère 
du Sahara. 


A la suite d'interventions de M. Louvel et d'autres collègues 
de la commission des finances des chiffres nous ont été fournis 
par M. le ministre. Nous ne pouvions pas, en eflet, engager une 
discussion de fond dans l'incertitude. 

Les crédits de fonctionnement passent de 4.787 millions À 


8.187.800.000 francs, tandis que les dépenses en capital sont 
ramenées de 11.650 millions à 8.250 millions. 


Remarquons que les dépenses en capital qui font l'objet de 
cet exposé, mêmes réduites par rapport aux prévisions initiales, 
son! en augmentation sensible par rapport à celles de 1997. 


Les crédits de payement passent de 6.650 millions l'année 
dernière à 8.250 millions en 1958. La majoration est donc de 
1.600 millions. 

La majoration est plus forte encore en ce qui concerne Îles 
autorisations de programme. De 6.900 millions en 1957, elles 
passent à 11.250 millions en 1958, soit 4.350 millions d'augmen- 
tation. 

L'analyse du budget du ministère du Sahara fait apparaitre 
trois grandes catégories de dépenses en capital: 

Les dépenses du ministère du Sahara proprement dit; 

Les subventions en capital au Bureau industriel africain ; 


Les subventions en capital à l'Organisation commune «es 
régions sahariennes. 


Les dépenses du ministère du Sahara ne représentent que 
2.300 millions sur 8.250 millions. 


Il s'agit de dépenses sociales ou administratives, les premières 
étant d'ailleurs de loin les plus importantes: équipement agri- 
co'e ou communal, construetion d'écoles ou de dispensaires, 
etc. 


L'équipement des sections administratives spécialisées, c'est- 
à-dire les S. A. S., et de quelques services administralifs dont 


l'implantation est indispensable ne représente que 575 milliens. 

La subvention accordée au Bureau industriel africain, soit 
350 millions, permettra à cet organisme de poursuivre son acli- 
vité en liaison avec l'Organisation commune des régions siha- 
riennes. 

C'est À l'Organisation commune des régions sabariennes, ou 
O0. C. R. S. qu'est affectée la part la plus importante des eré- 
dits d'équipement inscrits dans ce budget, 5 milliards 500 mmil- 
lions de crédits de payement et 8 milliards 450 millions 
d'autorisations de programme. 

En ce qui concerne le rôle de l'Organisation commune, je 
demande à l'Assemblée de se reporter à mon rapport dans 
lequel j'ai précisé les liens existants entre l'O. C. R. S. et 
le ministère du Sahara, rapport que j'ai fait aussi complet 
que possible et dans lequel des additifs extrêmement impor- 
tants permettront à ceux que ce problème intéresse de 
comprendre l'évolution de la situation. Disons seulement que 
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l'Organisation commune a pour tâche essentielle, d’après la 
loi du 10 janvier 1957, qui l'a créée, de coordonner les investis- 
sements publics et privés dans le Sahara et, plus précisé- 
ment, de poursuivre la mise en place rapide d’une infra- 
structure. 

C’est pour permettre à l'Organisation commune de faire face 
à cette dernière mission que lui ont été ratlachés l’ensemible 
des services d’hydraulique, des ponts et chaussées, de la 
navigation aérienne et des postes, télégraphes et téléphones des 
régions sahariennes. L'importance de ces services pour la 
mise en valeur du Sahara n'est pas à souligner, 

Des fonctionnaires détachés des administrations centrales ont 

formé le premier embryon de ce ministère du Sahara, 
. Les crédits affectés aux routes et pistes représentent la part 
la plus importante des erédits mis à Ja disposition de 
l'O. C.R.S., puisque c’est à 4.500 millions qu'ils s'élèvent. 
Les projets envisagés permetient d'assurer la desserte des gise- 
ments pétroliers d’'Hassi-Messaoud et d’Kdjeleh. 

Il est, en effet, essentiel que le ministre dispose au plus 
vite de ces crédits de facon à lancer les travaux d’infra- 
structure — pistes, routes et aérodromes — pour que le pétrole 
arrive le plus rapidement possible à la côte et en France 
métropolitaine, 


En ce qui concerne les télécommunications, le programme 
envisagé permettrait d'assurer la liaison rapide des divers 
centres Sahariens avec Alger et avec la métropole. 

En conclusion de cet exposé très bref sur les investissements 
prévus en 1958 par le ministère dn Sahara, votre rapporteur 
voudrait souligner que le montant de ces crédits ne représente 
qu'une part très faible de l'effort global d’investissements dans 
les régions sahariennes en 1958. 

Il est probable, d’ailleurs, que ces crédits seront très in'é- 
rieurs aux besoins et que le ministre devra, en cours d'année, 
adresser au Parlement un appel supplémentaire, La commission 
des finances à prévu le cas. 


Les investissements des sociétés pétrolières tant pour la 
recherche que pour l'exploitation représenteront, en effet, des 


dépenses de l’ordre de 90 milliards. 


Les dépenses d’investissements pour les années futures 
seront plus considérables encore puisque, d'après les estima- 
tions faites par le Bureau de recherche du pétrole, si lon 
désire obtenir en 1960 une production pétrolière de l’ordre 
de 10 millions de tonnes, ce sont 250 milliards qui devront 
être investis d'ici 1960, dont 150 consacrés à la recherche, 
70 à l'achat et à la pose des pipe-lines et 30 milliards pour 
les dépenses d’exploitation. 


Si l’on tient compte des dépenses inévitables pour assurer 
la mise en valeur des gisements de minerais ou l'utilisation 
du gaz naturel, dont l'importance est considérable — mais 
il n'est pas opportun d'y insister aujourd'hui — ce sont des 
sommes encore plus importantes qu'il convient de prévoir. 
Mais il faut que, dès maintenant, l'Assemblée se rende compte 
que, pour mettre le bassin pétrolier du Sahara en exploitation, 
il faut des crédits importants et que le Parlement doit, à cet 
égard, faire face à ses responsabilités. 

Aussi votre rapporteur ne peut-il conclure son rapport qu’en 
exprimant son désir formel de voir définir rapidement une poli- 
tique de financement des investissements sahariens, lesqueis 
permettront aux régions sahariennes d'assurer le relèvement 
du niveau de vie des populations d'Afrique du Nord et J'amé- 
Jioration du potentiel énergétique français, soit par l'arrivée 
du pétrole saharien en France métropolitaine et en Europe, 
soit par l'exploitation des gaz. 


A cet égard, on notera que des sociétés américaines et bri- 
tanniques se sont tout récemment interesstes à la recherche 
pétrolière dans le Sahara. C'est donc, semble-t-il, dans la vore 
d'un recours accru aux capitaux étrangers, lout en exigeant 
le respect de là souveraineté française, qu'il convient de 
s'orienter. 


A ce sujet, je dois dire que j'ai été quelque peu surpris de 
lire dans h presse d'aujourd'hui des déclarations d'ordre gou- 
vernemental sur une nouvelle orientation de Ja politique des 
investissements au Sahara. 


Ce que la commission souhaite expressément, monsieur le 
ministre, c’est que le Gouvernement prenne ses responsabilités 
le plus rapidement possible. Vous avez le droit et le devoir, 
monsieur le ministre, de faire appel aux capitaux étrangers, 
mais alors, prenez vos responsabilités et ne jouez pas à carhe- 
cache avec ceux qui nous sollicitent. Les attentes stériles font 





du tort au pays et à la politique française au Sahara. Au sur- 
plus, il y a déjà des précédents quant aux pourcentages avec 
des sociétés anglaises et américaines. Il faut que le Gouverne- 
ment, c’est-à-dire le président du conseil, le ministre du Sahara 
et le ministre de l’industrie et du commerce — M, Ribeyre — 
définisse une fois pour toutes la politique des investissements 
étrangers au Sahara. Il eût été préférable que M. le président 
du conseil expasât hier, à la tribune, au cours de son exposé, 
quelle sera cetie politique plutôt que de confier à la presse de 
ce soir le soin d’en informer l'Assemblée. 


M. René Malbrant. Très bien! 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Si vraiment — et. j'en 
serais heureux — le Gouvernement entend définir sa politique 
en matière d'investissement de capitaux étrangers au Sahara, 
qu'il s'agisse de capitaux anglais, américains ou de toute autre 
arigine, ou d'accords avec la Tunisie ou le Maroc, le Parlement 
doit en être informé, C'est lui qui doit décider. Les commissions 
compétentes doivent êlre saisies et la commission des finances 
tout spécialement, 


Je regrette donc que telle déclaration aît été faite de bouche 
à oreille et paraisse dans les journaux du soir comme je viens 
de le lire avant de monter à cette tribune, « 


J'ai dit à M. le président du conseil ce que souhaitait la com- 
mission des finances qui, au cours d’une très longue séance, 
a éludié le budge! du Sahara. 1 convient, sans aucun doute, 
de recourir à des capitaux étrangers, cela est absolument néces- 
saire, mais il vous faut prendre, une fois pour toutes, votre 
décision sur les pourcentages; vous ne devez pas perdre votre 
temps en atermoiements, mais vous décider pour une politique 
précise, définie. Il vous faut choisir afin que soit exploitée au 
Le tôt la richesse énorme que constitue le pétrole dn Sahara. 

ais ce pétrole ne doit pas être le prétexte de coups de bourse 
et d'appels aux capitaux nationaux dont une faible partie sert 
réellement à l'exploitation du Sahara, le reste demeurant dans 
les banques à titre de dépôts. Je connais les chiffres et je dis 
ici au Gouvernement de veiller à ce que Pl > française 
qui désire réellement s'investir pour aider à lexploitation du 
pétrole * Sahara serve réellement cetie politique d'intérêt 
national, 


Je conclus: c’est au Gouvernement qu'il appartient aujour- 
d'hui de prendre ses responsabilités sur la politique des inves- 
tissements privés ou étrangers pour l'exploitation du pétrole 
au Sahara et c'est au Parlement d'être informé. Nous y veille- 
rons. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du Sahara. 


M. Max Lejeune, ministre du Sahara. Mesdames, messieurs, 
je ne ferai pas un long discours à propos de la discussion des 
crédits d’imvestissements du Sahara, ayant l'intention de définir 
la politique saharienne du Gouvernement plus particulièrement 
lors de la discussion du budget des crédits de fonctionnement. 


Toutefois, je désire apporter quelques précisions en réponse 
à la question qui vient d'être posée par M. le rapporteur 
Brussel, qui a déposé devant le Parlement un rapport très 
complet svr toutes les activités qui se sont développées au 
Sahara depuis un an et expliqué dans le détail pourquoi Ja 
présenlalion de ce budget était inhabituelle, ce dont je le 
remercie très sincèrement. 


Je voudrais lout d’abord relever l'inquiétude qu'il a mani- 
festée tout à j’heure, ayant eu le sentiment, à la lecture des 
journaux, que la politique saharienne du Gouvernement aurait 
pu être modiliée au cours de ces dernières heures. 


Je veux simplement rappeler que les déclarations faites hier 
par M. le président Au conseil n’ont fait que confirmer les 
termes de sa déclaration ministérielle, ce d'ailleurs dans l'esprit 
ge #4 6 loi du 10 janvier 1957, portant création de 
‘0. C. R. 


En effet, à l'article 3 de la loi, il est bien précisé que 
« L'Organisation commune des régions sahariennes est habi- 
litée, après accord des ministres intéressés, et notamnrent, et 
selon le cas, du ministre de la France d'outre-mer ou du 
ministre chargé de l'Algérie, à rechercher éventuellement 
l'adhésion des territoires limitrophes et à passer avec ces 
derniers des conventions destinées à lui permettre de réaliser 
son objet. » 


Il est également indiqué, à l’article 9, que « Pour le _ 
de l'Organisation commune des régions sahariennes, le délé- 
gué général peut négocier, après avis de la haute commission 
et sous réserve de l'approbation du Gouvernement, avec les 
organismes internationaux et étrangers, une aide financière 
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sous forme de prêts ou dé participations dans les entreprises 
saharicunes. », étant bien entendu qu'à l'alinéa sutant on 
récise que « le caractère national de la gestion des ensembles 
industriels doit, en tout état de cause, être sauvegardé. » 


C'est donc l'esprit même de la loi qui a amené M. le pré- 
sident du conseil, lors de sa déclaration dinvestliture, à dire 
que le Gouvernement français essaierait d'obtenir l'association 
à la prospection saharienne des territoires, mais aussi des 
Etats périphériques. 

Je le souligne parce qu'il est nécessaire de s'attacher aux 
termes de la déclaration faite hier par M. le président du 
couseil plutôt qu'à la présentation qui en a été faite dans les 
journaux, surtout sous certains titres. 


M. le président da conseil disait hier à ce sujet que la posi- 
tion du Gouvernement n'a pas changé et qu'il est lemps de 
tuettre en œuvre une coopération économique qui sera la mise 
en valeur des régions sahariennes et moutrera combien cer- 
laiues querelles sont désuètes. 


Par cette phrase, hier, M. le président du conseil à bien 
défini la position du Gouvernement en la matière. Je me per- 
Iuels de le souligner aujourd'hui. 


Il est évident, en effet, que l’organisation commune des 
régions sahariennes, qui à pour objet la mise en Valeur, l'expan- 
sion économique-et la promotion sociale des zones sahariennes 
de la République française, a entendu étendre sa vecalion 
sur toutes les régions périphériques qui manquent de puissance 
énergétique. Et, à partir du moment où se pose le probléme 
de certains exutoires pétroliers, on est obligé, c'est certain, 
d'élargir le champ de netre action et d'envisager des accords 
eur le lan international, en souhaitant que les conditions 
politiques. permettent la réalisation de tels accords sur le plan 
économique. 


_ Je voudrais, maintenant, faire quelques observations en <e 
qu concerne la présentation du budget. 


Le projet de loi de finances pour 1958 comprend les crédits 
suivants pour le ministère du Sahara: 4.787 millions de crédits 
‘de payement pour les dépenses ordinaires, 11.650 millions de 
crédits de payement pour les dépenses en capital, soit un total, 
en crédits de payement, de 16 milliards 457 millions. 


Quant aux autorisations de programme, leur montant est de 
14 milliards 656 millions, 


Ces © ‘ffres correspondent, d'une part, à Ja recendiwelion en 
158 des crédits qui en 1957 étaient consacrés aux régions 
sahariennes par le budget de l'Algérie — crédits de fonction- 
nement, 4 milliards 588 millions ; ‘dépenses en capital, 5 mil- 
lards 700 millions —, par le budget de Ja présidence du 
conseil, pour le bureau des ensembles industriels africains — 
19 millions 800.04 francs pour les crédits de fonctionnement, 
920 millions pour les dépenses en capital — par le ministére de 
l'intérieur, pour l'aménagement el. l'entretien de certaines 
pistes transsahariennes — 180 millions. Soit, un total de 
4 milliards 787 millions pour les crédits de fonctionnement 
et 6 pre 650 millions pour les crédits de dépenses en 
Capital. 


D'autre part, était prévue l'ouverture J un complément de 
5 milliards de crédits de payement, obleuu à la suite des 
conférences interministérielles de fin d'aunte, pour Îles 
dépenses en capital, ce qui porte ces crédils à 11 milliuds 
60 millions. 


Les autorisations de programme sont, de leur côté, fixées à 
3 milliards de plus que les credits de payement pour les 
dépenses en capital. 


La répartition des crédits qui figure Gans les documeuts 
annexes du projet de loi de finances el que Je viens de résumer 
clait une répartition provisoire, établie d'après l'origine des 
em qui figuraient en 1957 aux budgets de différents minis- 
cres. 


Je dois d'ailleurs dire que lorsqu'on m'a demandé d'établir 
les prévisions budgétaires, ç'élait au mois de septembre, en 
leines vacances von seulement du Parlement, mais aussi de 
à haute administration et j'avais, en tout et pour tout, autour 
de moi, dix-sept personnes, y compris le personnel d'exécution 
et le personnel de bureau. fl m'a donc été très difficile d'éta- 
blir immédiatement des prévisions qui soient justes. Nous 
avons été obligés de travailler sur des documents budgétaires 
el'ües documents qui nous étaient fournis par l'administration 
de T'Algérie dans des conditions assez précaires, d'autant que 
les organes prévus pour mettre en marche l'organisalion comn- 
une des réfions saharicanes n'avaient pu êlre mis en plate. 





Certains mêmes n'étañent pas constitués, alors que leur avis était 
nécessaire pour lelablissemeut des programmes. 

La mise en place en 1938 des nouveaux organes chargés des 
zones saharieunes, ministère du Sahara et O0. © HN, $S, et 
surtout le développement rapide de l'activité au Sahara me 
permettent pas de conserver en 158 la même ventilation des 
crédits que celle qui existait l'année précédente au sein des 
différents budgets intéressés. 

La nouvelle répartition des crédits, _ n'avait pas pu ê're 
raise au point, comme je viens de le dire, avant l'impression 
des documents budgétarres, à été communrquée à la comrmms- 
sion des finances bre de l'examen des idlzets et elle se 
resume comme suil: 

1.423 millions ; 
ui lulai de 


seorsirces, 
suit 


des 


Dépenses ordinaires: movens 
nuilious. 


interventions publiques, 3.764 
S.187 maillons ; 


Dépenses en eapital, 8.20 millions; 


Total général: 16.437.800,000 francs. 


Ces modifisations dans la réparülion des crédits éfaient nécess 
saire puisque la reconduction des services Voles à un caractere 
artificiel pour le ministère du Sahara qui ne disposait pas de 
crédits en 1957. Elles omt d'ailleurs été favornisées par de Parie- 
ment, puisque l'arlicle S de Ja loi de finanves de 158, premiére 
partie, avait prévu que la répartition par Utres des crédils du 
ministère du Sahara pourrait être modifite par décret, 


La nouvelle réparülion des crédits Se traduit ainsi par Vaffec- 
lation aux dépenses de fonctionnement d'une parte des credits 
provisoirement classés parmi les dépei,ses en capital. 

Ce transfert de crédits, qui a été, en accord avec M. Île 
ministre des finances, Tmité au minimum, s'est révélé absotu- 
ment mécessure, pour plus eurs raisons, 


D'une part, les crédits de fonctionnement, qui fignraient dans 
les divers budgets et qui sont reconduits durs le projet de Hoi, 
ne correspondatent qu'à une fraction de l'administration des 
régions Sahariennes, c'est-à-dire aux services antérieure- 
ment implantés au Sahara, Le coût des services algériens rési- 
dant en Algérie du Nord et dont l'actinité état jusqu'à man. 
fenaut consacrée en parue aux régions sahanennes hydrau- 
lique, travaux publics n'était pas compris dans ces chiffres, 
Ceux-ci ont donc dû étre .majorés pour faire face à la mise en 
place progressive des servires d'encadrement nécessaires, ser- 
vices dont la Structure à d'ailleurs été prévue aussi legère qua 
possible, grâre à la collaboratior, des divers services et orza- 
niswes existants. 


cetils 


D'autre part, les régions sahariennes étaient jusqu'à présent 
adinni<treces de traditionnelle, uiec de> chiectils Chige- 
rément réduits. 


facon 


Jusqu'à maintenant, il v avait au Sahara quarante officiers 


‘des affaires sahariennes et vingt-six adinuistraleurs saliatiens, 


sous-adimini-tré, 
menc celle 


el ore plus que 
sous-adiuinmts- 


Le Sahara etait motoyremenut 
l'Algérie, et nous savons à quui a 
tration 


L'intense développement de l’actinité, des recherches et de 
la circulation des matériaux et des persounes exige un ret.fy.- 
cement et une spécialisation des services adimiui<watifs 


Des préfectures ont été créées. On a beauroup discuté sur le 
terme « préfecture », Je serai peut-être amrné à y rexeuir par 


la suite. Leur effectif ea miname: moins de sbivante grents 
par préfecture à Colomfb-Béchar et à Laghouat, \ mupris le 
personnel des interpre és, alors que Ja plui- pelle pra fevcture 


d'Algérie compte ceit-vingt agents et ja plus petite préfecture 
de la métropole cent soixante. 


IL est prevu 1a multiplication des centres d'administration 


Sähatienne et une augmentation du nombre des at%mimist:1- 
teurs. Les centres d'administi ‘lon saharienne { res pol droit, 
au Sahara, aux sections administratives spécialist le l'Algrrie, 


L'organisation administrative des départements sshariens 
d'ailleurs conçue selon une formule originale ‘ 
avantages d'une structure départementale et l'expérience li 


administrateurs civils et mmilituires sahariens. 


RME [NRA 


Enfin, l'amélioration du niveau de vie des populations srhn- 
riennes, reslces res Wwisérables dans certaines région vie 
l'augmentalion des dépenses d'intérét social: subnentionus aux 
Collectivités, aux hôpilaux et, surtout, crédits imporlasts affee- 
tés à la formation professionnelle. 


lonner. 


Je vouñrais vous 
Cipaux «rats des 


maintenant, pour Icrimines, les pr'u- 


icpenses ‘en capila!, 
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Les #20 imillions de erédits de pivement consbütuent, en 
fait, une tranche de démarrase, Les besoins réels seront pré- 
“ises par l'examen de là haute commission de l'O, C. KR, $, ei 
du commissariat au plan. 


Les crédits du ministère du Sahara pour l’organisation et les 
interventions locales s'élèvent à 2,300 millions de francs et 
comprennent, nolaminent, les rubriques suivantes : 

Pour l'agriculture (coopératives, prêts aux agriculteurs, cen 
tres expcrimentaux), 30 millions de francs; 


petite 
lurale), 


communale (voirie, 
la main-d'auvre 


d'initiative 
emplovant 


travaux 
lravaux 


Pour les 
hydraulique, 
309 millions ; 


Pour les centres administratifs sahariens, l'hnplantation de 
quarurle centres est prévue, comprenant logements, bureaux 
et cantonnement: 2735 millimns. Ces centres seront poussés très 
loin dans le Sud, jusque dans le Hoggar et à la limite des lerri- 
toires d'outre-mer ; 


En ce qui corxcerne les bâtiments administratifs (démarrage 
des travaux des préfectures et ctés administratives de Laghouat 
et Colomb-Béchar, bordjs) : 300 millions ; 


Au titre de la santé, pour les hôpitaux et infirmeries, 113 mil- 
los. 


Pour les constructions scolaires, 255 millions ; 


Pour l'habitat (aite à la construction de logements pour Îles 
Européens et les autochtones), 10 millions. 


Quant aux erédits pour l'O. C. R. S$., il s'élèvent à 3.600 mil- 
hons, et la mise au point des programmes nécessiter…a une 
tranche complementaire, comme la indiqué M. le rapporteur, 
pour permetllie en particulier de prévoir des W.vestissements 
dans les régions sabhar:ennes des territoires d'outre-mer. Cette 
tranche complémentaire ne pourra étre évaluée que lorsque, 
à sa fin de lannve budgétaire algérienne, c'est-à-dire à la fin 
du mois de mars de cette année, il sera possible de faire le 
Ferre des crédits qui ont élé cot.sommmés antérieurement par 
‘Algérie ou qui ont élé engagés par elle. 

Les 5.6%X) millions se décomposent de Ja manière suivante : 

Hydraulique (études, barrages et irrigation), 600 millions ; 

Routes et pistes, 4.100 millions ; 

Acrodrotmes (infrastructure et équipement), 350 millions ; 
grands axes radio), 


Télécommunications (réalisation des 


459 millions ; 
Formation professionnelle (dépenses en matériel), 100 mil- 
lions ; 


Entin, les erédits pour le bureau imdustriel africain, 350 mil- 
lions, qui sont également un® tranche de démarrage pour fa 
recherche et les études préindustrielles. 

Telles sont, meslames, messieurs, les quelques indications 
eue je crovais devoir formuler avant que vous ne passiez à 
lexuimen du document budgétaire. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur les 
crédits concernant Je ministère du Sahara 7... 


J> mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de  pro- 
gramme au chiffre de 13.700 millions de franes, et le crédit de 
payement au chiffre de 10.706 millions de francs. 


M. René Lamns. \ous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le serulin est ouvert. 

(Les voies sont recuertlis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est elos. 


(MY. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


BH. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ....., SR RP side" "20 
Va) rilté absolue....... vessie eds see se 2500 
Pour l'adoption.......... . 30 
CS os Rlige FEURE 


L'Assemblée nationale à adopté. 








Personne ne demande la parole sur le titre VI-A ?... 


Je mets aux voix, pour le titre VI-A, l'autorisation de pra- 
gramme au chiffre de Y%%) millions de francs, et le crédit de 
payement au chiffre de 9350 millions de francs. 


M. René Lamps. Le vole que le groupe communiste vient 
d'émeltre pour le titre V vaut pour ce titre. 

(L'autorisation de programme et le crédit de payement, mis 
aux voir, sont adoplés.) 


M. le président. Nous abordons les crédits de la présidence 
du conseil. 


Présidence du conseil. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXECUTES PAR L'ETAT 


« Aulorisalion de programme, 78 millions de francs; 
« Crédit de payement, 339 millions de francs. » 


TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS 
EXECUTES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Subventions et participations. 
« Autorisation de programme, 54 milliards de francs; 


« Crédit de payement, 45.543.450.000 francs. » — (Adopté.) 


La parole est à M. Max Brusset, rapporteur spécial de la com- 
Mission des finances. 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Mes chers collègues, 
votre rapporteur n'aura pas à intervenir longuement pour vous 
présenter le budget de la présidence du conseil, 


Au point de vue des dépenses en capital, il n'y a guère que 
les crédits d'investissement en matière atomique qui soient 
jinportante : 5% milliards, 


C'est sur ce point que je ferai porter l'essentiel de mes 
observations. 


Dans le domaine «le la produetion d'uranium, les investisse- 
ments faits pur la France ont été à la fois ralionnels et produe- 
Ufs, contrairement à ce qui a été dit à celte tribune par un 
de nos collègues, 11 y a quelques jours. 


Est-il nécessaire g" rappeler que la production uranifire 
francaise est libre de toute restriction d'emploi ? Ce facteur à 
lui seul aurait justifié un effort pour assurer notre liberté 
d'approvisionnement. Qu'en est-il donc en réalité ? 


La vérité est que l'uranium canadien rendu en France revient 
à 12.000 franes le Ki:ogramme. Or, le commissariat à l'énergie 
atomique assure actuellement l'approvisionnement français sur 
Ja méme base, tout en suivant avec une grande vigilance 
l'évolution des prix internationaux pour adapter les investis- 
sements futurs. 


C'est notre collègue Georges Guille, ancien éecrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l’énergie atomique, qui 
avait déclaré, en décembre 1956, que l'objectif français était 
d'échelonner notre production de 500 à 3.000 tonnes en 1975. 


Depuis cette déclaration, je suis en mesure d'indiquer que 
les progrès faits dans la prospertion comme dans la production 
ont permis de prévoir pour 1961 un chiffre de 1.500 tonnes 
au lieu de 1.000 tonnes. 


On peut donc dire que ei les investissements français ne 
sont pas ralentis, la production française couvre ses besoins 
et permet d'envisager, dans les années qui viennent, des possi- 
bilités réelles d'exportation. 


Si j'ai évoqué ce problème pour commencer, c'est qu'il 
commande le reste de l'action du commissariat à l'énergie 
atomique. 

Le but de cet organisme, dit l'ordonnance du 18 octobre 1945 
qui l'a créé, est à la fois de « poursuivre les recherches scien- 
tiques et techniques en vue de l'utilisation de l'énergie ato- 
mique dans les divers domaines de la science, de l'indush ie 
et de la défense nationale » et de « réaliser à l'échelle indus- 
trielle les dispositifs générateurs d'énergie d'origine atomique ». 


Le commissariat à l'énergie atomique — dont un honorable 
membre de la commission de la défense nationale, M. Montalat, 
rappelait dernièrement à cette tribune « les très belles réus- 











ASSEMBLEE NATIONALE 


Le 


1377 


—_—_—_—_—_— 


SEANCE DU 8 MARS 1958 





sites récentes » en même temps qu'il critiquait la polilique 
militaire atomique française — s'est consacré à sa tâche d'une 
auanière active puisque ses effectifs sont passés de 1.782 agents 
en 1951 à 9.106 en 1957 utilisant des fonds qui, à la suite des 
divers plans votés par le Parlement, sont passés, eux, de 
5.8%) millions de francs en 192 à 50.950 millions de francs 
en 1957. 


Je dois dire que, sur le plan des accords militaires, le com- 
missariat à l'énergie atomique travaille en pleine collaboration 
avec l'état-major général de l'armée. IL est regrettable à cet 
égard, de constater la formation, au sein du ministère de Ja 
défense nationale, de clans et de chapelles qui n'ont d'autre 
souci que de combattre ce que ce centre atomique français 
fait pour la défense des intérêts vitaux de notre pays. 


"M. Georges Guille. Très bien! 


M. Max Brusset, rapporleur spécial. En tant que rapporteur 
spécial du budget de la présidence du conseil je tiens à élever 
une protestation contre ces batailles internes qui se déroulent 
au sein du ministère de la défense nationale, batailles qui 
sont — je pèse mes mots — indignes de la France el de ceux 
qui les livrent. 


M. Georges Guille. Très bien! 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Les aelivités du ecom- 
muissariat à l'énergie atomique ont été constamment comprises 
et encouragées par les différents gouvernements. 


Le Parlement de son côté a toujours suivi les propositions 
des rapporteurs spéciaux de la commission des finances. M. le 
président Félix Gaillard fut l'un des premiers à soutenir, Comme 
secrétaire d'Etat, en 1952, ces activités qui, loin de se perdre 
dans le sable, ont abouti à des réalisations précises, 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Je profite de l'occasion 
our rendre hommage aux techniciens français qui, au milieu 
Le difficultés énormes, ont réussi ces magnifiques réalisations 
que sont les centres de Saclay. et de Marcoule. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Très bien! 


M. Max Brusset, rapporteur spécial. Je souhaite que beau- 
coup de nos collègues aillent se rendre comple sur place de 
l'effort de nos techniciens. Certains d'entre eux parleraient 
ensuite avec moins de légèreté de ceux qui travaillent depuis 
des années à l'aboutissement de recherches seientitiques à la 
base desquelles se placent des savants français. 


Pourquoi oublie-t-on, lorsqu'on fait des comparaisons avec 
les techniciens anglais, que c'est grâce à l’eau lourde apportée 
à Londres par des savants et des techniciens français qu'Ameé- 
ricains et Anglais ont pu mener à bien leurs recherches et 
réussir à surpasser les techniciens allemands qu'ils emploient 
aujourd'hui, cé qui les incite un peu trop facilement à se 
tresser des couronnes aujourd'hui ? 

En réalité, ces réussites, ils les doivent aux techniciens fran- 
çais à qui, en ma qualité de rapporteur, Je tiens à rendre 
hommage du haut de cette tribune. 


Je déplore les comparaisons qui ont été faites entre l'en- 
semble des plans votés presque à l'unanimité par le Parlement 


francais et les investissements effectués en Angleterre, qui 
n'ont rien de commun, 
Il est anormal nous soyons, en France, obligés de 


que 
repenser et de eo re des données scientifiques qui font 
l'objet d'un échange de communications entre Anglais et 
Américains. C'est ainsi que, dans l'usine de séparation des 
isotopes, par exemple, nous sommes obligés de nous livrer 
à tout un travail de recherches sur des matières qui sont déjà 
connues de nos alliés et en particulier des Anglais qui bénéli- 
cient de l’aide américaine et de l'échange des brevets, 


Nos alliés, qui sont empressés à nous proposer d'installer 
des rampes de lancement sur notre territoire national, seraient 
bien inspirés de modifier leur point de vue en matière d'échan- 
ges d'informations scientifiques. L'Amérique, en particulier, 
devrait considérer que la France vaut bien l'Angleterre comme 
alliée et avoir nn peu plus de consideration pour nos savants 
et nos techniciens. Il n'y a aucune raison de penser qu'il y 
a chez nous plus qu'ailleurs des possibilités de fuites et d'es- 
Pionnage. Nos alliés sont assez bien placés pour savoir ce qu'il 
en à élé dans leur propre pays. 





Je demande done au Gouvernement d'intervenir activement 
auprès de nos alliés pour qu'ils acceptent l'échange des com- 
municalions Scienüliques qui ne concernent ni la defense na- 
tionale ni les secrets d'Etat. Cela nous permettrait de fuire 
l'économie de sommes considérables dépensées à des travaux 
de recherches et de découvertes déjà effectuées chez eux. 


Les réalisations techniques effectuées dans le laboratoire de 
séparation isotopes, que cerlains de collègues ont 
visité, prouvent la qualité de nos techniciens et de nos savants. 
La France, moins sotte que alliés, leur donnera la leçon 
qu'ils méritent en publiant résultats de travaux et 
recherches, leur montrant ainsi que lorsque nous faisons des 
découvertes, permettons aux autres nations de les uti- 


liser. 


des Hors 
sers 
les ses 


nous 


N'est-ce pas là la meilleure réponse que l'on pui:se donner 
à nombre d'ostracismes dont nous sommes victimes ? 


M. Charles Viatte. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre, Imonsieur le rapporteur spécial ? 
M. Max Brusset, rapporteur spécial. Volontiers. 


M. Charles Viaîte, Je vous remercie doublement, d'une part 
de me permettre de vous interrompre et, d'autre part, d'avoir 
repris à votre comple une remarque que j'avais faile à la 
commission des finances, 


J'ai, en effet, profondément regretté je l'avais d'ailleurs 
déclaré dans d'autres occasions — que la coopération scienti- 
tique sur le plan des recherches nucléaires ne se soit faite en 
quelque sorte qu'à sens unique. Puisque vous avez invoqué 
les réalisations anglo-américaines, je demande au Gouverne- 
ment de noter que se pose dès maintenant un problème dont 
d'ailleurs je reconnais l'extrême difficulté H s'agit de l'espèce 
de virage que, peut-être, il y aurait lieu de prendre en matière 
de recherches nucléaires, 


Les Anglais ont annoncé publiquement au mois d'octobre 
dernier, mais c'était déjà connu depuis quelques mois, qu'ils 
avaient fait de très grands progrès en matière de captation 
de l’énergie de fusion nucléaire, 


J'aimerais savoir quelle est la politique que le commissariat 
à l'énergie atomique et le Gouvernement français se propo- 
sent de pratiquer en présence de cette nouvelle orientation des 
recherches dont quelqu'un a pu dire que, si elles aboutissaient, 
les installations que nous avons construites et pour lesquelles 
nous n'avons par Imarchandé les crédits seraient très rapide- 
ment dépassées, Où en sommes-nous, à ce sujet, monsieur le 
ministre ? Vous m'avez répondu que 100 millions de francs — 
que d'ailleurs je ne trouve pas inscrits de facon claire dans 
votre budget — étaient réservés à l'énergie H en France. 
100 millions sur un budget de 54 milliards ! 


Je ne me fais pas d'illusions, je sais combien est difficile le 


problème du | cg de valeur en matière de recherches 
scienlifiques d'une façon générale. Or, 1Lous sommes une 
assemblée politique: le Gouvernement est formé d'hommes 


politiques. Pour éiaborer les plans et les programmes scienti- 
tiques, quelles sont les personnalités qui nous conseillent et 
nous disent ce qu'il convient de faire ? 


A l'époque où la France était la première nation scientifique 
du monde, j'évoque en particulier l'époque de Louis XIV et 
de Napoléon EF, ce probléme avait été résolu par l'institution 
de ce grand organisme de jugement de valeur scientifique 
qu'est l'académie des sciences, Quel rôle fait-on jouer actuel- 
lement à cette académie à laquelle on marchande 1.800.000 
francs pour imprimer ses comptes rendus ? 


Je vous demande d'étudier ce problème, car encore une 
fois ni vous ni moi ne sommes compétents, parce qu'il s'agit 
de questions qui nous dépassent et dont dépend l'engage- 
ment de crédits extrèémement importants : milliards cette 
année, Sommes-nous cerlains que celte dépense prépare véri- 
tablement l'avenir ? Je ne suis pas en mesure de répondre À 


er L 
14 


cette interrogation et je doute que quelqu'un ici puisse Île 
faire, 

En tout état de cause, il importe — et sur ce point je vous 
rejoins complètement, monsieur le rapporteur — de demander 


une coopération plus poussée avec nos alliés 
dans les deux du terme, et ron à 
il en a été jusqu'à présent. 


une coopération 
unique comme 


sens sens 


M. Jean-Marie Louvel. C'est pour cela qu'on à créé l'Euratom, 
M. Max Brusset, 


rencontrent, monsieur 


se 


rapporteur 


Viatte. 


spécial. Tes grands esprils 
Sourires.) 
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Vous avez indiqué que je m'étais référé à vos prapos, mais 
ce que vous avez dit avec beaucoup de bon sens, 60vez assuré 
que je l'avais pensé sans vous et avant vous, (Sourires.) 

C'est d'ailleurs à la portée de n'importe lequel d’entre nous. 
JT est inadmissible que nos alliés qui nous demandent des efforts 
souvent redoutables n'aient pas eux-mêmes le bon sens de 
comprendre que, sous prétexte de secrets de la défense natio- 
nale, ils nous imposent de vaines dépenses et des recherches 
inutiles. 

La meilleure réponse que la France peut leur donner est 
de publier les résullats de ses recherches et de ses travaux, 
de les mettre à leur disposition afin qu'ils puissent éventuel- 
lement rectifier lewrs propres erreurs. 

Monsieur Viatte, en posant vos questions, vous avez évoqué 
Louis XIV et Napoléon IT et vous avez eu raison de vous 
référer à deux si bonnes sources, Mais permettez-moi de vous 
dire que M. Perrin, haut comnrissaire à l'énergie atomique, 
avait déjà répondu aux critiques et aux soucis que vous 
aviez exprimés devant la commission des finances, en jindi- 
quant qu'il ne fallait pas considérer que là publication des 
recherches et des découvertes anglaises fût tellement décisive 
et qu'il faudra des années de mise au point, 

On parle quelqnefois des erreurs techniques francaises. 
Eh bien! l'Angleterre a éprouvé, après cinq ans d'exploitation, 
de tres grosses difficultés techniques; des accidents très graves 
se sont même produits dans ses laboratoires. Seulement, dans 
ce pays il n'y à pis eu ni dans la presse, ni à la tribune du 
Parlement, des détracteurs pour dévoiler ce qui était arrivé, 
Tout le monde, au contraire, s'est efforcé de minnmniser ces 
accidents ou incidents. 

En revanche, dans cette Assemblée, des bruits courent, qui 
ne sont nullement fondés et auxquels j'apporte des démentis 
forme’, à propos d'incidents qui seraient survenus, notamment 
à la pile G, 1. On a prétendu que G. { était en panne et que 
c'était une véritable catastrophe. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce devait se rendre 
aujourd'hui à Marcoule, maïs, pour des raisons indépendantes 
de sa volonté, il ne pourra y aller qne dans quelques jours. 
Avec la presse et les parlementaires, il aurait pu dès aujour- 
d'hui constater que G. 1 fonctionne et n'est pas en panne. 


I est tout de même incroyable que tant de gens répandent 
ont de faux bruits dont on ignore l'origine véritable. 


Je connais nombre de nos collègues qui, en toute bonne foi, 
s'umaginent que G. 1 est en panne. Le comble, je le dis aves 
beiucoup d'ironie, c'est que certains ministres Je croyaient 
eux-mêmes et qu'il à fallu qu'on leur dise qu'ils pouvaient 
y aller voir personnellement pour étre rassurés. 

Mes chers collègues, je vous dis cela avec humour, mais 
enfin il serait nécessaire que l'on mette un terme aux propos 
des détracteurs de ce que nous avons véritablement de meilleur 
dans notre pays, c'est-à-dire les savants qui honorent la France, 
et qui sont d'ailleurs, plus honorés à j'étranger que parmi 
nous. Car nous almons vraiment trop nous critiquer nous- 
mêmes. 

J'en viens très rapidement au bilan des réalisations tech- 
hiques du commissariat à l'énergie atomique : 

I v à actuellement six centres atomiques en fonctionnement 
et plusieurs installations minières et industrielles, 


Dix piles atomiques seront en service en 1958. 


La première production expérimentale d'électricité d'origine 
pucléatre à été faile en 1956. 


Les premiers kilogrammes de pense seront produits à 
Marcoule en 198; on a d'ailleurs déjà commencé à ex: produire. 


En 1%58 également pourra commencer l'édification d’une 
usine de <éparalon isotopique, fruit de trois ans de travanx 
uniquement français, avec uniquement des imventions francai- 
ses et du matériel francais, puisque nous n'avons pas, malhen- 
rensement, eu accès aux connaissances que possèdent nos alliés 
ainéricains et anglais, 


Je le déplore à nouveau et je demande su Gouvernement de 
bien vouloir faire les démarches nécessaires pour que cela 
cesse. 


Cette usine, pour laqueïle un crédit de 2 milliards de francs 
a été déjà voté par le Parlement, il importe de la compléter. 
Elle sera le deuxième pilier de notre mdustrie atomique, ke 
premuer étant le centre de production de plutonium. Nous 
avons, avec plusieurs de nos collègues, visilé cette usine-piloie. 
L'est une réalisation merveilleuse 











Certains aftirment que nous aurions dà inverser ces facteurs. 
Is oublient à quel moment la décision de commencer par la 
voie du plutonium a élé prise. Je réponds à M. Viatte que si 
nous avions Commencé par construire une usine de séparation 
isolopique, en admettant mème que la totalité de nos ressourres 
en uranium eût été suffisante pour l'alimenter, nous aurions 
actuéilement sans doute de l'uranium enrichi, mais nous ne 
pourrious pas construire de réacteurs pour Futiliser, et de bons 
esprits nous feraient alors remarquer aujourd'hui que Îles 
Anglais, eux, ont choisi, avee un certain suceès semble-{-il, la 
voie du plutonium pour leurs réacteurs civils, 


Les mêmes bons ésprits remarqueraient que les Américains 
eñfvoient actuellement en Europe des missions pour se mettre 
au courant d'une technique que leur Congrès leur reproche 
d'avoir négligée, ceci à la suite de la déclaration de M. Mac 
Kinnev, 1eprésentant des U. S. A. à FAgence atomique inter- 
nationale, dont il a été nommé, en novembre dernier, d'autant 
plus facilement président qu'il n'est pas technicien! (Sourires.) 
Gest M. Mac Kinney qui avait fait une décläration sur les 
possibilités du plutonium comme combustible nucléaire. 


Toutes les réalisations que nous avons rapidement évoquées 
ont été possibles à partir de ce choix initial de la vuie du 
plutonium et j'ai le mérite de croire aux techniciens français, 


I faut d'ailleurs remarquer qu'il n’est pas possible d'obtenir 
du plutonium, si ce n’est quelques grammes pour la recherche 
dans le cadre d'accords bilatéraux, tandis qu’on trouve de 
l'uranium 235 depuis deux ans en quantité croissante. 


A ce sujet, je rappelle que pour les mines d'uranium, 
la France est certainement le premier pays d'Europe. Nous 
possédons des ressources très importantés qui nous don- 
nent des cartes maitresses sur le plan international. Nous avons 
d'ailleurs reçu les premiers kilogrammes en provenance d'Amé- 
rique — vous avez e l'apprendre par la presse — le 5 mars 
pour la pile de recherche Mélusine de notre nouveau centre 
de Grenoble, créé l'an dernier pour décentraliser la recherche 
atomique en France et, notamment, pour décharger le centre 
de Saclay. Les deux voies, du reste, ne s'o nt pas. Elles 
se complètent et aucun pays évolué dans le ace, nucléaire 
n'a janwis envisagé de fonder un programme atomique sur la 
seule voie de l'uranium enrichi. 


M. Francis Perrin, auquel je me suis référé tout à l'heure, 
haut commissaire à l'énergie atomique, élablissait récemunent 
les délais dans lesquels le centre de production de ptutonium de 
Marcoule serait achevé. 


La première pile de ce centre, G1, fonctionne très bien 
depuis janvier 157 en exploitation industrielle; sa mise au 
point en période de démarrage et les nombreux enseigne- 
ments qu'on en a tirés pour la bonne marche de G 2 et G 3 
ont été exposés plusieurs fois à la presse et ont fait récemment 
encore l'objet d'un arliele très détaillé dans le Bulletin du 
commissariat à l'énergie atomique. Je y que la pile Gf 
fonctionne normalement et que tous les bruits répandus sous 
le manteau d'un prétendu arrêt de G 1 sont inexacts. 


C'est donc en pleine clarté et dans les délais re que les 
premiers kilos de plutonium français seront mis à la disposition 
du Gouvernement. 


Evoquer, comme on l’a fait, à ce sujet, la politique anglaise 
et l'opposer à la nôtre, c'est méconnaître les données mêmes 


de cetle politique. 


C’est en août 1949 que ja politique commune militaire des 
Américains et des Anglais a été fixée par les accords de Québec 
auxquels nous n'avons pas élé invités à participer. Pour avoir 
une idée de son ampleur, sait-on que jusqu'en 1956 ces deux 

ays ont consommé plus de 80 p. 100 de l'uranium du monde 
ibre ? 


Et il est certain, sans qu'aucun chiffre ait été publié, que 
les Anglais, bien moins prolixes que les Américams ou les 
Français — et, ils ont parfaitement raison — consacrent à 
leur armement nucléaire des sommes considérables, qui n’ont 
rien de commun avec les chiffres qui ont été indiqués par 
notre collègue Montalat. 


Tout se tient dans le domaine nucléaire et les pays qui ont 
engagé dans un eflort de guerre des recherches et des réahisa- 
tions atomiques y ont trouvé de coûteux mais substantiels 
bénéfices pour les applications civiles. 


Tel n'a pas été notre cas et nous n'avons oblenn jusqu'à 
là conférence de Genève d'août 1955 aucune information exté- 
rieure. Néanmoins, le commissariat à l'énergie atomique, « très 
près du Gouvernement et pour ainsi dire mélé à lui » — ainsi 
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s'exprime l'exposé des motifs de l'ordonnance qui l'a eréé — 
a, selon cette même ordonnance, non seulement réussi à doter 
notre pays des premières installalions atomiques, mais fait 
pénétrer l'énergie nucléaire dans les établissements existants, 
en particulier à l’Electricité de France, sous la commune égide 
du président du conseil et du ministre de l’industrie et du com- 
merce, à l'éducation nationale et »#n centre national de la 
recherche scientifique, auquel le grand accé'érateur Saturne de 
Saclay, qui entrera en fonction cette année, apportera un puis- 
sant moyen de travail. Dans le même temps, l'institut national 
des sciences et techniques nucléaires à Saclay permet, sous les 
auspices de l’Université et du commissariat, la formation du 
personnel rem ave et technique indispensable à la défense 
nationale, àvec laquelle une association. étroite s'est instaurée 
et approfondie dans les services. 


Et je rappelle que la collaboration, est intime entre le com- 
missariat à l'énergie atomique et l'élat-major général français, 
dont le chef est le général Ely. Il existe donc des chapelles 
au ministère de la défense nationale qui défendent leurs 
médiocres points de vue. Elles se sont fait entendre récem- 
ment par la bouche d’un de nos collègues et ja déplore une 


fois de plus qu'au sein de ce ministère certains se livrent à . 


des querelles — en se servant, par personnes interposées, de Ja 
tribune du Parlement — dont on a connu les beaux résultats 
en 1940. 


Grâce à cet effort, notre pays occupe, ainsi que vous le savez, 
Ja quatrième place parmi les puissances atomiques mondiales. 
11 convient de ne pas l'oublier. Cette place me parait de mieux 
en mieux reconnue puisque le haut commissaire à l'énergie 
atomique, M. Francis Perrin, a élé choisi pour présider la 
deuxième conférence atomique mondiale qui se tiendra à 
Genève en septembre prochain, ce qui honore la France et les 
techniciens français. Vous n'ignorez pas que le président de 
l'Euratom est M. Louis Armand, autre grand Français, qui à 
donné sa démission de président de la Société nalionale des 
chemins de fer français pour assumer cette responsabilité ; que 
le directeur technique de l'Euratom sera Francais puisque la 
première personnalité scientifique de l'agence atomique inter- 
nationale, M. de Laboulaye, est un Français; que le directeur 
de l'agence nucléaire de l'O. E. C. E., M. Pierre Huet, est un 
Français, et que le président du C. E. R. N., M. Francois de 
Rose, est également un Français. 


C'est bien la preuve que le travail technique de la France 
est admiré, Toutes ces hautes fonctions qui nous sont confiées 
prouvent que la France est une puissance qui compte et qui 
mérite de tenir la quatrième place parmi les puissances ato- 
iques du monde, 


Je conclus que le développement atomique français a été 
mené rationnellement. Si l'Assemblée estime qu'il faut don- 
ner au commissariat à l'énergie atomique des moyens de le 
mener plus rapidement encore, je serai toujours le premier à 
m'associer à ce vœu. 


. Jusqu'à présent, jamais le Parlement n'a lésiné et il a tou- 
jours adopté les plans qui lui étaient proposés, 


En terminant, je veux personnellement rendre hommage aux 
savants, techniciens et ouvriers français qui ont réalisé Saclay 
et Marcoules et souligner combien ils honorent la France, com- 
bien nous devons les remercier de leurs efforts et essaver 
d'obtenir en leur faveur, tant du Parlement que du Gouver- 
uement, le plus de crédits, 


En effet, il s’agit de la défense de la France — monsieur 
le ministre, je pense que vous me comprenez: notre indépen- 
dance nationale est en cause, La France, qui est une grande 
puissance, doit avoir à sa disposilion ce qu'ont les autres 
grandes puissances pour être réellement indépendante. 


IL faut non seulement y mettre le prix, reconnaitre les mérites 
de ceux qui travaillent à cette tâche, mais faire preuve d’une 
plus grande prudence et demander à ceux qui, dans les diffé- 
rents ministères, collaborent à cette entreprise et veulent conti- 
nuer à œuvrer pour la défense nationa'e, de s'unir pour que 
demain la France soit plus forte qu'aujourd'hui. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
séance pendant quelques instants. (Assemtiment.) 
La séance est suspendue. 


_ (La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante minules, 
£5l reprise à dix-sept heures cinquanle-cing minules.) 





M. le président, La séance est reprise. 
La parole est à M. Giacohbi, sous-secrétaire d'Elat à la pré- 
sidence du conseil. 


M, François Giacobbi, sous-secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Mesdames, messieurs, je liens d'abord à remercier 
M. le rapporteur de l'hommage qu'il vient de rendre à nos 
savants et à nos ingénieurs, et à y associer le Gouvernement. 


Je le fais d'autant plus volontiers que dans un pays où nous 
avons trop souvent l'habitude de nous dénigrer nous-mêmes, 
il est ben que de temps en temps et surtout dans des occa- 
sions de ce genre, un hommage justilié soit rendu à notre 
science et à nos savants. 


Quant à la nécessité d'une coopération dans le domaine des 
recherches alomiques, question évoquée par M. Brusset dans 
son si riche rapport — j'oserais presque dire si « enrichi» — 
ainsi que par M. Viatte, le Gouvernement en est absolument 
partisan aussi hien pour la séparation des isotopes que pour la 
captalion de l'énergie de fusion. 

Des efforts soutenus et prolongés ont d'ailleurs été produits 
en ce sens et sont poursuivis, Le Gouvernement y veille de 
très près et il peut donner l'assurance à l’Assemblée que tout 
sera mis en œuvre pour aboutir à un résullat concret et 
pralique. 

En terminant je vous prie de m'excuser d'être si bref, 
mais M. le rapporteur a présenté un exposé si complet qu'il 
me dispense de prolonger fe débat — je demande à l'Assemblce 
de bien vouloir voter les crédits demandés. 


M. le président. La parole est à M, Mudry. 


M. Auguste Mudry. M. le rapporteur spécial de 11 commission 
des finances vient de rendre hommage aux techriciens, ingé- 
nieurs et savants qui travaillent au comimissariat à l'énergie 
atomique. 


Je veux, à mon tour, au nom du groupe communiste, me 
féliciter de cet hommage qu'ils méritent bien, non seulement 
parce qu'ont été formulées à leur encontre des critiques repro- 


duites dans une certaine presse — on en a fait état tout à 
l'heure — mais surtout parce qu'il s'agit d'un corps d'élite 


dont le travail est souvent ignoré du grand publie et dont les 
mérites sont indiscutablement très grands. Techniciens, ingé- 
nieurs et savants français font honneur à totre pays et au 
génie de son peuple. 


C'est d'ailleurs ce qui ressortait de l'audition de M, le haut 
commissaire Perrin et du président du comité de l'énergie 
alomique, M. Guillaumat, devant la commission de la production 
industrielle le 5 février dernier. 


En effet, les réalisations obtenues déjà par le centre de 
l'énergie atomique, les études et recherches qui ont été effec- 
luces jusqu'à ce jour montrent que nos techniciens, Los ingé- 
nieurs et nos savants de l'énergie atomique peuvent être places 
arimi les plus grands dans le monde entier et si, tout à 
‘heure, on a dit que la France était le quatriéme pays ato- 
mique, il convient de préciser qu'elle est le quatriéme pays 
atomique quant au volume de ce qui a été oblenu, mais 
qu'en matière d’études et de recherches elle se place parmi 
les tout premiers et non, pas au quatrième rang, 


Il faut dire aussi que si des études et des recherches impor- 
tantes ont été faites, si des plans ont été établis et si des 
crédits aujourd'hui nous sont présentés, 1 n'en est pus moins 
vrai que, devant la commission que j'ai citée, M, le haut 
commissaire et M, le président du comité de l'énergie alo- 
mique ont souligné les insuffisances de ces crédits. 


M. Guillaumat a notamment indiqué que si les crédits sont 
supérieurs de 10 milliards à ceux de 1957, cette angimentlation 
est à peine suffisante pour faire face À l'augmentation des 
prix et il manque 15 milliards au budget de cette année pour 
réaliser la tranche du plan prévue pour 1958. 


Ces crédits sont nécessaires pour atteindre les trois objectifs 
principaux fixés au commissariat À l'énergie atomique, à pré- 
cisé M. le haut commissaire, objectifs qui sont les suivants: 

Premièrement, la mise en service d'un certain nombre de 
centrales atomiques de caractère industriel et, notamment, 
dans l'avenir, des centrales industrielles d'Electricité de France, 
afin de déverser sur le réseau national du courant en prove- 
nance de matières premières atomiques. 


Deuxièmement, la poursuite des études des divers types de 
piles en vue d'obtenir l'électricité au prix de revient le plus 
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bas et, à ce propos, M. le haut commissaire Perrin a montré 
devant la commission intéressée que les chercheurs français 
travaillent aujourd’hui dans trois directions différentes: en 
direction de la production de piles à très haute température, 
en direction de la construction de piles à régénération rapide, 
en direction de la construction de piles à surrégénération, ayant 
pour but précis d'obtenir de l'électricité industrielle en partant 
de la pile atomique au prix de revient le plus bas et, pour 
reprendre une expression à la mode, à un prix de revient 
cormpétitif par rapport aux autres sources de production d’élec- 
tricité. 

Enfin, troisièmement, assurer l’mdépendance française en 
matière de production des matières premières nécessaires à 
l'alimentation des piles atomiques, notamment pour les cen- 
trales d'Electricité de France, matières pour lesquelles nous 
sommes actuellement tributaires de l'étranger. 


Dans le rapport qui nous est présenté, il n’est pas demandé 
au centre de l'énergie atomique de se préoccuper de l'énergie 
seulement pour les besoins pacifiques de notre éronomie, mais 
aussi pour les besoins de la défense nationale et précisément 
dans le domaine de l'armement atomique. 


C'est aussi ce qui ressort de la déclaration suivante faite 
hier par M. le président du conseil à la tribune de l’Assemblée 


hationale : 


« L'évolution scientifique et technique nous pose le pro- 
blème de l'armement nucléaire. J'ai le devoir de dire avec 
netteté que l’ensemble de ces besoins ne peut être simullta- 
nément satisfait: leur satisfaction suppose, en eflet, des 
dépenses si lourdes qu’elles nous conduiraient soit à l'inflation 
qui nous empêcherait d'exécuter les programmes envisagés, 
soit à une organisation de l’économie si sévère qu’en dépit 
de ses disciplines — seraient-elles d'ailleurs acceptées par 
l'Assemblée ? — notre pays se trouverait rapidement exclu de 
la compétition commerciale mondiale. 

« Le problème des crédits militaires est donc un problème de 
choix... » 


Où nous conduira le choix politique qui nous a été offert hier 
par M. le président du conseil et dont nous trouvons déjà une 
application dans les crédits que nous examinons aujourd'hui ? 
Selon uous, à négliger les recherches dans le domaine de l’uti- 
lisatiou pacifique de l'énergie nucléaire et à poursuivre la 
course aux armements atomiques. 


On comprend que, dans cette optique, notre Gouvernement 
ail accepté d'avance et d'un cœur léger, l'installation sur notre 
sol, et plus particulièrement dans les Alpes, de rampes améri- 
catnes de lancement de fusées atomiques. 

Revenant aux crédits qui nous sont présentés et précisément 
relatifs au problème de l'énergie atomique dont l'importance 
ne peut échapper à personne, problème qui mériterait, si le 
temps ne nous était pas mesuré, un développement plus impor- 
tant, je voudrais poser au représentant de M. le président du 
conseil la question suivante, en me plaçant exclusivement sur 
le plan de l'utilisation pacifique de l'énergie atomique: com- 
ment le Gouvernement entend-il faire face à ses obligations 
pour réaliser le programme prévu afin d'assurer, dans les 
années qui viennent, la production d'énergie industrielle à base 
atomique dans les conditions qu'exigeront et le développement 
du progrès et les besoins économiques de notre pays ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur les 
crédits concernant la présidence du conseil? … 

Je mets aux voix, pour le titre V, l'autorisation de programme 
au chiffre de 7S millions de francs, et le crédit de payement 
au chiffre de 339 millions de francs. : 

M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? … 

Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 





| 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants ..............,..... . 539 
Majorité haine . , . oc se 0.0 0 . 270 
Pour l'adoption .......... 352 
DEL : 7 cities cast D 


L'Assemblée nationale a adopté. 


NS le président. Personne ne demande la parole sur le titre 
I-A 7 … 

Je mets aux voix, pour le titre VI-A, l'autorisation de pro- 
gramme au chiffre de 54 milliards de francs, et le crédit de 
payement au chiffre de 45.543.450.000 francs. 


M. Albert Privat. Nous votons contre. 


M. René Lamps. Nous votons également contre ce titre. 


(L'autorisation de programme et le crédit de payement, mis 
aux voir, sont adoptés.) 


M. le président. Nous arrivons aux crédits de la France 
d'outre-mer. 


France d'outre-mer. 
TITRE VI-A. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Subventions et participations.) 
« Autorisation de programme, 57.240 millions de francs; 
« Crédit de payement, 57.330 millions de francs. » 
TITRE VI-B. — INVESTISSEMENTS EXECUTES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
(Prèts et avances.) 
« Autorisation de programme, 6.690 millions de francs; 


« Crédit de payement, 8.070 millions de francs. » 


La parole est à M. Louvel, rapporteur spécial de la comrmis- 
sion des finances. 


_ 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial de la commission des 
finances. Mes chers collègues, le budget de la France d’outre- 
ner se présente, pour 1958, en augmentation de 18126 mil- 
lions de francs, soit une augmentation de 21 100 par rap- 
port à celui de 1957 et il atteint 402.184 millions de francs. 

Dans ce total, les crédits d’investissements, dont nous avons à 
nous occuper, s'élèvent, pour 1958, à 65600 millions de frames, 
se décomposant en 57.530 millions de franes sous forme de 
subventions et en 8.070 millions -de francs sous forme de prêts 
et d’avances. 

Si l'on compare ces crédits d’investissements à ceux accordés 
en 1957, on constate qu’en dépit de la hausse des prix, ces 
crédits sont restés sensiblement les mêmes, la différence en 
plus pour 1958 s’élevant à 250 millions de francs ne représen- 
tant que 0,3 p. 100 du montant des crédits. 


De ce premier examen, il résulte done que le pourcentage des 
dépenses d'investissement dans le budget total de la France 
d'outre-mer se présente en diminution sensible et cette dimi- 
nution, on peut le constater, a été régulière au cours des der- 
nières années. 

C'est ainsi qu'en 1956, les crédits d'investissements attei- 
gnaient 80 p. 100 du budget total de la France d'outre-mer ; 
en +957, ils n'étaient plus que de 75 p. 100 et pour 1958, ils me 
sont plus que de 65 p. 100. 


Par conséquent, nous assislons à un gonflement des dépenses 
de fonctionnement par rapport aux dépenses d’investissements. 


J'aurai l'occasion, lorsque viendra en discussion le budget 
des dépenses ordinaires, ousienee en détail les raisons de cet 
accroissement des dépenses de fonctionnement. Pour l'instant, 
je me bornerai à vous indiquer qu'il est le résultat de l'appli- 
cation de la loi-cadre qui, dans le domaine administratif, à 
chargé le budget métropolitain de dépenses autrefois assumées 
par les budgets des territoires, tout au moins en principe — 
je dis bien en principe — car le budget métropolitain a dé, 
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ue les budgets des territoires étaient en 
rge tout ou partie de ce déficit au moyen 
e. 


dans le passé, lo 
déficit, prendre en 
de subventions d'équili 

Vous verrez, dans le rapport imprimé que j'ai rédigé, que 
l'application en 1957 de la loi-cadre à entraîné pour le budget 
métropolitain une charge supplémentaire réelle de 7 milliards 
environ, ce qui à eu r conséquence un allègement corres- 
pondant des budgets des terriluires. 


Pour 1958, la charge supplémentaire pour le budget métro- 
po'ilain est estimée à 13.300 millions, ce qui doit se traduire 
par un allègement correspondant des budgets des territoires, 
mais il convient de préciser qu'à ces 13.53) millions doivent 
s'ajouter normalement 7 milliards de subventions complémen- 
taires correspondant à des rémunérations de fonctionnaires des 
services d'Etat détachés dans les territoires. 


En réalité, c'est à une vingtaine de milliards qu'il faut éva- 
luer pour 1958 le supplément de charges assumées par le 
budget métropolitain du fait de l'application de la loi-cadre 
dans les terriltvires d'outre-mer. 


J'aurai l’occasion, je vous le répéte, d'analyser en détail 
celle situation lorsque l’Assemblée examinera le budget des 
dépenses ordinaires, mais pour aujourd'hui je me bornerai à 
examiner les demandes de crédits en capital. 


Ainsi que je l'ai rappelé à l'instant, les dépenses en capital 
prévues à ce budget sont sensiblement les mêmes en 1958 
qu'en 1957. Or, la situation économique des territoires d’outre- 
mer, le niveau de vie des populations, exigent impérieusement 
que Soit poursuivie avec une vigueur accrue la politique 
d'investissements heureusement engagée dans ces territoires 
depuis la Libération. | 


Si la situation financière de notre pays ne permet pas de 
donner à cet effort toute l'intensité souhaitable, du moins 
devrons-nons faire en sorte que les crédits accordés soient 
utilisés avec une rigueur renforcée et une efficacité certaine. 
Ces crédits, comme vous le savez, sont destinés à permettre 
la réalisation des plans d'équipement, réalisation qui est elle- 
mème conditionnée par leur financement. 


Je vous rappelle que ce financement est assuré essentielle- 
ment par le fonds d'investissement pour le développement * :.- 
nomique et social des territoires d'outre-mer, ce qu'n appelle 
en abrégé le F. I. D. E.S. 


Ce F, L D. E. S., créé par l'article 3 de la loi du 20 avril 
1116, est géré par la caisse centrale de la France d'ouire-mer 
qui le complète par le concours qu'elle apporte sur ses res- 
suurces propres et également par les prêts du Trésor. 


Les dotations du F. I. D. E. S. font l'objet d'inscriptions de 
«rédits sous deux sections différentes: section générate du 
F. L D. E. S., d'une part, sections territoriales, d'aitre part. 
La procédure d'attribution des crédits est caractérisée par deux 
exceptions aux règles budgétaires courantes que je tiens à 
souligner: d'une part, les crédits d'engagement et les crédits 
de payement une fois votés sont valables jusqu'à l'expiration 
du programme, d'autre part — et c’est la le point impor- 
tant — les crédits sont votés en loc par le Parlement qui ne 
les affecte pas à des dépenses précises, mais délègue ce pou- 
voir, qui est normalement le vôtre, mes chers collègues, au 
comité directeur du F. I. D. ES. 


Cela étant, je voudrais souligner qu'en complément des cré- 
dits du F, 1. D. E. S. existeat des avances consentwes par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer; mais ces avances, 
il ne faut point se le dissimaler, constituent, dans la saajeure 
partie des cas, de véritables subventions supplémentaires, Le 
taux d'intérêt de ces avances est, en effet, souvent très infé- 
rieur au taux normal du marché, 2,20 p. 100, et la durée 
d'amortissement des prêts est parfois de très longue durée. 
Par conséquent, il en résulte une véritable subvention compli- 
mentaire. 

Ces obærvalions étant faites, je rappelle que les crédits 
affectés à la section générale du F. I. D. E. S. ont pou: but 
de financer des dépenses de porlée générale intéressant à ja 
fois la métropole et les groupes de territoires d'outre-mer. 
L'est le cas, par exemple, des activités de recherches et des 
entreprises de production dont l'intérêt dépasse le catre du 
territoire où elles sont muplantées, et c'est le comité directeur 


du F, L D. E. S. agissant par délégation du Parlement, qui 
uccide des opérations à réaliser et du montant des erédits 


qu'il aflecte sur présentation du ministre de la France d'outre- 
ner, 

Je vous signale, mes chers collègues, qu'au 31 d'‘embre 1457 
les concours apportés par la section générale du F, 1, L. E. S$. 





représentaient depuis sa création 9.900 mulhons de francs 


« cumulés », 


Les opérations des sections territoriales du F. 1 D. E. S. 
sont, par contre, celles qui intéressent plus spécialement cha- 
cun des territoires et qui, par leur nature, exigent leur inter- 
vention. Il s'agit notamment des dépeness de caractère social 
— santé, enseignement — et rural. 


La collaboration des autorités locales et centrales à été heu- 
reusement instituée, au double point de vue de la décision @u 
financement et des apports financiers. 


Dans le rapport qui vous a été distribué, j'ai tenu à rappeler 
la procédure qui a été suivie. Vous constaterez qu'elle est 
assez compliquée. Elle nécessite l'association des territoires aux 
décisions à prendre. Le rôle du comité directeur du F. 1. P. 
E. S. est done plus réduit que lorsqu'il s'agit d'attribuer les 
crédits de la section générale. 


Au 31 décembre 1957, les concours apportés pour les sections 
territoriales représentaient, depuis la création du F. I. D. E.S., 
454 milliards francs cumulés. 


Si le rôle des territoires dans les décisions de financement 
est important et s'est accru lors de réformes institutionneîles 
sucessives, il faut noter que la contribution financière des terri- 
toires reste faible et a réguliérement décru, C'est ainsi qne, 
de 45 p. 100 pour les opérations lancées jusqu'au 1* juulict 
1953, le taux de la contribution des territoires à été “amen& 
à 25 p. 100 jusqu'au 1* janvier 196 et que, depuis cette date, 
le taux moyen de participation a élé ramené à 10 p. 100, 


Mais ces taux ne donnent point une idee exacte de la valeur 
réelle de la contribution des territoires, car la part des ter- 
ritoires est presque intégralement couverte par les avances de 
la caisse centrale dont j'ai parlé précédemment. Une étude 
est en voie d'achèvement. J'en donnerai connaissance, dés 
qu'elle sera terminée, à la sous-commission chargée de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et d'éco- 
notmie mixte. D'ores et déjà, je puis le dire, elle fait appa- 
raître que la contribution eflechve des territoires n'atlemt 
qu'un très faible pourcentage du montant des dépenses d'inves- 
tissement dans les territoires. 


Depuis la création du F. TI. D. EF. $., je le répète, cette ten- 
dance à laisser la totalité du financement à la charge de la 
métropole s'est accentuée et la participation des territoires, 
déjà tres réduite au cours du premier plan d'investissement, 
est devenue extrêmement faible; elle est à la vérilé purement 
symbolique. 


Or, l'allégement des budgets d'outre-mer auquel j'ai fait 
allusion et qui, j'ai tenu à le souligner, est la conséquence de 
l'application de Ha loicadre, doit permettre aux terridoires 
de participer effectivement aux iuvestissements, 


Voyez-vous, mes chers collègues, il ne serait point admi si- 
ble que le régime d'aunstérité indispensable à la sauvegarde 
et à l'économie des finances nationales — sur lequel, hier 
encore. M. Île président du conseil attirait solennellement 
l'attention de l'Assemblée nationale régime que les cir- 
conslances 1mposent à la métropole, ne füt point appliqué aux 
territoires d'outre-mer. C'est dire que les budgets propres des 
territoires ne doivent pont borner à financer un certain 
nombre de dépenses spectaculaires, de caractére sompluaire 
ou même d'une utilité douteuse, alors que le budget de la 
métropole consentirait des sacrilices sévères pour financer des 
travaux d'équipement qui, je l'ai dit, sont indispensables, 


Si votre rapporteur croit devoir formuler telle 
vation, c'est qu'il n'a pas été sans connaître des faits de ce 
genre sur lesquels H ne croit point devoir insister, mais que 
la presse d'information a rendu publics. La commission des 
finances atüre particulierement votre attention vigilante sur 
ces faits, monsieur le ministre de la France d'outre-mer, çar 
elle entend qu'ils ne se reproduisent plus. 


se 


une obser- 


Pour terminer sur ces considérations de caractère général, il 
intéressra l'Assemblée, j'en suis persuadé, de connaître Île 
total des sommes engagées par le budget métropolitain, depuis 
la Liberation, pour l'équipement des territoires d'outre-mer, 


Ce total s'élève au 31 détembre 1957, c'est-à-dire non com- 
pris crédits que je vais demander, à 7%3 milliards de 
francs métronolitains cummlés, soit, en francs actuels, plus d« 
1.000 milliards qui ont été à l'équipement des ter- 
ritoires d'outre-mer. 


u 
IC» 


consacres 


Mes chers collègues, quand on soncr q le celle somtme consi- 
dérable à étf engagée dans les années qui suivirent la Libéra- 
Lun, alors que lant d'autres achuvités fondamentales pour la vie 
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de la nation: reconstruction, éducation nationale, modernisation 
el équipement de l'appareil productif industriel et agricole solli- 
citaient le Trésor, on à le droit d'affirmer que la France a fait 
tout son devoir à l'égard de ces territoires, et l'énoncé du chif- 
fre ci-dessus répond plus éloquemment que tous les discours à 
ati qui oseraient qualifier d'iusufiisant l’effort du contribuable 
ranituis, 


La limitation de l'effort d'investissement métropolitain, néces- 
sitée par les raisons que j'ai rappelées, doit, en dépit de son 
chiffre élevé, inciter le Gouvernement à solliciter de plus en 
plus les capitaux privés, 


La commission des finances à enregistré avec satisfaction les 
inesures prises par le Gouvernement pour stimuler et dévelop- 
per ces investissements, Votre rapporteur croit utile de rap- 
peler les diverses dispositions qu ont fait l’objet d'un 
cerlain nombre de décrets promulgués dans ce but. 


Il s'agit, premiésement, d'un décret relalif à la création de 
Sociétés financières pour le développement des territoires d’ou- 
tre-mer. Ce texte reprend une formule analogue à celle qui a été 
emplovée pour les sociétés métropolitaines de développement 
régional. Pour attirer les capitaux privés dans ces sociétés, il 
est prevu des avantages fiscaux et une garantie limitée dans Je 
turups de dividendes minimum. 


Un second décret modifie l'article 32 de la loi du 31 décem- 
bre 1953 relative au régime fiscal exceptionnel de longue durée. 
Le plafond du contrat fiscal de longue durée garantissant Ja 
stubiiité de certains impôts pendant quinze ans est porté désor- 
Mais à vingt-cinq ans, 


Un troisième décret donne aux assemblées la possibihté de 
passer avec des entreprises, des conventions de longue durée 
dans des domaines exiwa-fiscaux., Ce texte assure la stabilité des 
conditions gésgrales juridiques, économiques et financières 
propres à assurer l'efficacité de leur action. 


Un quatrième décret autorise la création d'actions de préfé- 
rence. Ce texle, qui concerne les sociétés ayant leur siège social 
dans un des territoires d'outre-mer et exercant leur activité 
dans un ou plusieurs de ces territoires, permet à la fois une 
plus grande souplesse dans le financement des investissements 
et la sauvegarde des intércts nationaux. 


Un cinquième décret institue un régime spécial concernant 
les réserves constituées par ies entreprises métropolitaines pour 
investissements dans les territoires d'outre-mer. 


Enfin, des décrets étendent aux territoires d'outre-mer cer- 
taines dispositions de ja loi du 24 juillet 1887 sur les sociétés 
et de diverses lois métropolitaines relatives aux sociétés à res- 
ponsabilité Hmmitte, Ces décrets tendent à harmoniser les textes 
relatifs aux territoires d'outre-mer avec les modifications appor- 
tées sur ces points aux lo:s applicables dans la métropole. 


Tous ces décrets sont de nature à attirer les capitaux privés 
dans les territoires d'outre-mer. I est légitime d’en attendre 
des résullats substantiels, mais vous comprendrez que leur 
parution est trop récente pour en préciser le résultat. 


Ces considérations générales étant formulées, j'en viens à 
l'examen détaillé des crédits. 


IL est demandé un crédit de payement de 600 millions au 
titre de la reconduction de la dotation accordée en 1957 pour 
les operations annuelles du fonds commun de la recherche 
scientifique et technique outre-mer. Ce fonds, je le rappelle, 
verse des subventions à divers organismes qui jouent un role 
déterminé. 


C'est, d'abord, l'office de recherche scientifique et techni- 
que outre-mer, connu sous le nom de FO. R. S. T. O. M. 


Cet office assure la formation des chercheurs, les recher- 
ches de science humaine et la recherche fondamentale. Son 
siège est 47, boulevard des Invalides, à Paris. 


Il dispose dans la métropole de trois centres: à Bondv, à 
Nogent-sur-Marne, à Saint-Cyr-l'Ecole et, dans les terriloires 
d'oulre-mer, d'une dizaine de centres et stalions. 


Ce sont ensuite l'Insütut français de recherche fruilière outre- 
mer, 6, rue Général-Clergerie, à Paris ; Finsütut de recherche du 
coton et des textiles exotiques, 29, rue d'Artois, à Paris; 
l'institut de recherche pour les huiles et oléagineux, 12, square 
Pétrarque, à Paris; l'Institut d'élevage et de médecine vétéri- 
naire, 7, rue Jean-Jaurés, à Maisons-Alfort; l’Institut de recher- 
che sur le caoutchouc en Afrique, 42, rue Scheffer, à Paris (16°); 
le Centre technique forestier tropical, 45 bis, avenue de Ja 
Belle-Gabriclle, à Nogent-sur-Marne, 








S. T. OO. M. avait été concu comme un 
regrouper l’ensemble des activités de 
recherche scientifique ét technique outre-mer. C'est pourquoi 
voire commission des finances avait accepté, en 1957, de Jui 
voir attribuer la part la plus importante des crédits du fonds 
commun. 


Initialement l'O. R. 
organisme chargé de 


Or, il semble que les désirs du ministère de la France d'outre- 
mer ne soient plus les mêmes. Selon ses nouvelles intentions, 
à la suite d'une étude approfondie de la ques'ion il me: “46 
trait que le regroupement au sein d’un seul organisme d’acti- 
vités de recherches de natures très diflérentes présenterait 
plus d'imconvénients que d'avantages. I v aurait, dit-on, fort 
peu de points communs entre des recherches sur les oléagi- 
neux, sur le caoutchoue, sur les fibres textiles, par exemple, 
et le regroupement de toutes ces activités aurait entraîné Ja 
constitution d'un. organisme d’une importance démesurée qui 
risquerait d'être la proie de conflits internes. 


C’est pourquoi le ministère a jugé plus opportun de procéder 
à des regroupements par nature d'activité. C’est ainsi que les 
recherches vétérinaires et zootechniques sont en cours de 
regroupement au sein de l'institut d'élevage et de médecine 
vétérinaire des pays tropicaux; que les recherches forestières 
sont en couts de regroupement au sein du centre technique 
forestier tropical; que les recherches agronomiques sur Îles 
cultures vivrières, le riz en particulier, sont prises en charge 
par l'O. R. S. T. O0. M. 

Je m'arrèête là dans cette énumération. 


Ces regroupements. cependant, ne semblent pas permettre 
à eux seuls une coordination satisfaisante de la recherche 
scientifique et technique d'outre-mer, Une teile coordination 
est assurée maintenant, d’une part à l’échelon central par le 
ministre de la France d'outre-mer assisté du conseil supérieur 
de la recherche scient'fique et technique d'outre-mer et par le 
conseil d'administration de chacun des organismes de recher- 
ches, d'autre part à l'échelon local par des comités lerrilo+ 
riaux de coordination de la recherche, 


Mes chers collègues, la description de cette organisation très 
compliquée montre que la thèse du ministère de la France 
d'outre-mer ne parail pas pleinement satisfaisante et que les 
arguments trés de la difficulté qu'il y aurait à regrouper en 
un seul organisme toutes les activités de recherche sont en 
contradiction avec certains faits. Il est apparu à la commiss'on 
des finances que l'O. R. S. T, O. M. risque de constituer dans 
certains cas, avee l’organisation actuelle, une superposition 
inutile dont résulteront de fâcheux doubles emplois. D'autre 
part, la coordination de la recherche, si ele est réaliste sur 
un plan consultatif, ne l’est pas sur le plan de la direction 
technique puisque chaque organisation spécialisée garde son 
autonomie, 


On peut craindre que la clé du problème se trouve là et 
que ce soit une série de particularismes qui empêche un 
regroupement plus cohérent de tous les organismes de recher- 
che outre-mer, Quoi qu'il en soit, l'organisation actuelle ne 
paraît pas satisfaisante. 


Par ailleurs, la commission des finances a renouvelé ses 
regrets de voir continuer la concentration dans la région pari- 
sienne des organismes d'étude que j'énumérais et dont j'ai 
souligné que le siège central était à Paris ou dans la banlieue 
parisienne, alors qu'il apparaît que tous ces organismes pour- 
raient utilement trouver leur place dans les grands centres 
universitaires de la métropole, d'Afrique du Nord ou de I Union 
francaise, 


Ainsi donc, 11 apparait qu’une réorganisation s'impose dans 
une optique nouvelle. 


M. le ministre de la France d’outre-mer, interrogé à ce sujet, 
a bien voulu convenir que des améliorations devaient etre 
apportées et a déclaré qu’il entendait porter une attention 
toute particulière à la réorganisation qui apparaît nécessaire 
afin que les services attendus de la recherche outre-mer appa- 
raissent moins coûteux et soient plus efficaces. 


Prenant acte de cet engagement, votre commission des 
finances a accepté au titre des services votés la reconduction 
pour 1958 de la dotation de 1.600 millions votée en 1957, se 
réservant de reprendre la question l'an prochain, dès que le 
ministre de la France d'outre-mer aura procédé à la réorgai- 
sation attendue, 


Si nous examinons maintenant les opérations nouvelles, nous 
constatons que le ministère de la France d'outre-mer demande 
une dotation supplémentaire de 300 millions au titre de la 
recherche scientifique outre-mer, celte somme s'’ajoutant à la 
dotalion de 1.600 millions dont je viens de parler, 
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Si la commission des finances a accepté, après avoir entendu 
les explications délaillées de M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer, la reconduction du crédit de 1.600 millions, elle a, par 
contre, formulé, précisément pour les mémes motifs, des réser- 
ves sur l'augmentation de 300 millions au titre d'opérations 
nouvelles. Votre rapporteur a rappelé, en effet, des dépenses 
faites au moyen de crédits d'entretien ou de fonctionnement, 
en vue d'installations nouvelles. mettant ainsi devant le fait 
Jes pouvoirs publics et le Parlement, 


Toutefois, votre commission reconnaît tout l’intérèt que pré- 
sente la recherche et ne veut pas prendre Ja responsabilité 
d'un ralentissement de l'effort entrepris. Si elle a apporté des 
criliques à l’organisation actuelle, elle entend cependant que 
les études et les recherches soient poursuivies, Aussi a-t-elle 
décidé un abattement, beaucoup plus de principe que de fait, 
de 100 millions, sur le chapitre des autorisations nouvelles 
dont le crédit se trouve ramené de 300 à 240 millions. 


Les demandes de crédits aflectent également le développe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer. Ces cré- 
dits sont alloués, je le disais à l'instant, par l'intermédiaire du 
F. L D. E. S$S., sous la forme de subventions, d'une part à la 
section générale, d'autre part aux sections locales, 


La comparaison entre 1957 et 1958 de la subvention à la sec- 
tion générale fait apparaître une augmentation de l’ordre de 
7 milliards. Elle passe, en effet de 11.080 millions à 18.900 mil- 
lions. Elle est due principalement à l'inscription d'un crédit de 
Y miliards pour la participation de l'Etat à la réalisation de l'en- 
semble dit du Konkoure. 


Le projet du Konkouré comprend essentiellement: un barrage 
et une usine électrique d'une puissance installée lotale de 
469.01) Kilowatts, pour lesquels le montant du devis s'élève à 
60 milliards : une usine d'aluminium susceptible d’une produc- 
tion annuelle de 1.090 tonnes, pour laquelle le montant du 
devis est de 52 milliards; une usine d’alumine à Fria, suscep- 
tible d'une production annuelle d’alumine de 480.000 tonnes au 
premier stade et, plus tard, de 1.200.000 tonnes ; enfin, un pro- 
jet dit de Boké qui consiste, dans un premier stade, dans 
‘extraction de 1.540.000 tonnes de bauxite et la production de 
220.0) tonnes d’alumine. L'ensemtle de ces travaux doit 
s'échelonner entre 1958 et 1965. 


Mes chers collègues, je vous renvoie aux pages 48 à 22 de 
mon rapport pour des indications détaillées sur le projet du 
Konkouré. 


Au cours de la discussion qui s’est engagée au sein de la 
commission des finances, votre rapporteur à cru devoir signa- 
ler les réserves de caractère technique qui avaient été portées 
à sa connaissance, notamment en ce qui concerne le type 
méme et la construction du barrage. 


Des apaisements ont été fournis sur ce point par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer. 


Par ailleurs, des membres de la commission des finances 


ont soulevé la question de Faménagement du Kouilou — rivière 
qui est située, vous le savez, dans la région du Congo — et 


de l'installation du complexe industriel de Pointe-Noire au 
Moyen-<€Congo. 


M. le ministre de la France d'outre-mer a déclaré — nous en 
avons pris acte avee Salisfaction — qu'il ne pouvait être ques- 
tion d'opposer l’une à l’autre la réalisation de ces ensembles et 
que le Gouvernement avait pris la décision de les entreprendre 
toutes deux. 


M. Maurice Bayrou. Très bien! 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial, La commission des 
finances souhaiterait, monsieur le ministre, que vous vouliez 
Jui confirmer publiquement cette décision du Gouvernement, 


Mes chers collègues, vous trouverez aux pages 53 à 56 de 
Mon rapport une note détaillée sur le projet du Kouilou. Je 
n'insisterai done pas. Je signalerai seulement que ce projet 
est de nature à bouleverser l’économie de l'Afrique équato- 
riale française : c’est dire son utilité, 


Il consi<te dans la construction d'une usine hydroélectrique 


d’une puissance de 800.000 kilowalts — montant des travaux : 
6N milliards — puis dans l'aménagement d'installations mdus- 


trielles aux environs de Pointe-Noire, ayant pour objet la 
fabrication de 250.000 tonnes d'aluminium, la fabrication de 
ferro-manganèse et de ferro-silicium., L'ensemble des investis- 
sements prévus est de- l'ordre de 226 milliards et les travaux 
doivent s'échelonner entre juillet 1958 et juin 1965, 





Après avoir entendu les explications techniques, votre com- 
mission des finances à accepté le crédit de 9 milliards, K étant 
consacrés à la participation de l'Etat au capilal de la Société 
hydroélectrique du Kkonkouré et ? milliard à la construction de 
l'accès routier au barrage. 


Vous trouverez au tableau inséré à la page 538 de mon rapport 
la liste des autres opérations proposées au Vitre de la section 
générale du F. 1 D. E. S. et la comparaison entre les crédits 
utilisés en 1957 et les prévisions de 1958, 


Votre commission des finances a donné son accord sur les 
920 millions demandés au titre de la recherche scientifique, en 
exprimant à nouveau son regret de voir se Poursuivre la 
concentration des recherches dans la région parisienne, 


Eile à donné son accord sur les 600 millions demandés pour 
là carte géographique, sur les 2.610 millions demandés au 
litre de la recherche minière et la prospection géologique, sur 
les 500 millions pour les recherches pétrolières et sur les 
2.040 millions de travaux divers concernant notamment le port 
de honakry, 


Par contre, sur le chapitre des études, pour lequel il est solli- 
cité un crédit de 1.200 millions qui concerne essentiellement la 
production d'énergie électrique, votre commission demande 
qu'une participation plus sérieuse soit demandée aux orga- 
nismes publics et privés intéressés, 

IL apparait paradoxal et anoïmal que le budget métropolitain 
subventionne généreusement des études et des travaux, pre- 
nant ainsi tous les risques, alors que les organismes publics 
et privés n'apportent leur concours que lorsque les risques 
majeurs sont écartés. 

Ces organismes devraient être associés d'une façon plus 
efficace aux risques. Sous cette réserve et l'attention de M. le 
ministre ayant été attirée sur ce point, le crédit a été adopté. 


Au chapitre « Production agricole », toujours dans la secton 
cénérale du F. 1. D. E. S., il est dermandé 1.700 millions pour 
1958, Sur ce crédit, on nous fait savoir qu'un milliard était 
destiné à poursuivre les travaux d'extension de l'office du 
Niger, 

Votre rapporteur ne veut pas revenir, une fois de plus, sur 
les critiques apportées à la création et à la gestion de cet 
office. Au surplus, un rapport sera publié prochainement sur 
ce sujet au nom de la sous-commission des entreprises natio- 
nales et des sociétés d'économie mixte, Ce rapport fera ressorhir 
le caractère ruineux de celte entreprise dont les résultats, très 
insuffisants, sont hors de proportion avec les buts qui lui 
étaient initialement assignés. 


Toutefois, votre commission des finances à reconnu l'effort 
réalisé au cours de l’année pour tenter autant que faire se 
pouvait d’assainir la structure de cet office, mais elle trouve 
ncore trop élevé le crédit de 1 milliard envisagé, 


Elle considère qu'un erédit de 700 millions est largement 
suftisant pour permettre de poursuivre les travaux de cet oflice, 
en faveur d'une entreprise qui n'est pas viable économique- 
ment, et dont l'existence ne peut être justifiée que par des 
motifs politiques. 

Notre commission, monsieur le ministre de la France d’outre- 
mer, demande que des mesures draconiennes soient prises 
pour qu'il soit mis fin à cette hémorragie de crédits qui, depuis 
des années, pourraient être beaucoup plus judicieusement 
employés, 

En réduisant ces crédits à 700 millions — que nous considé- 
rons Comme Un maximum — votre commission dersande que 
les 300 millions ainsi dégagés soient reportés sur les 4 réali- 
sations sociales »: santé et enseignement. 


Pour en terminer sur ce chapitre de la production agricole, 
la commission des finances demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer de veiller très attentivement à ces crédits, 
Elle renouvelle son désir de les voir utilisés pour développer 
vérilablement la production agricole des populations, et non 
pas pour entreprendre de ces expériences oncreuses et specta- 
culaires, pour le moins discutables, comme celles des casiers 
rizicoles de Richard Toll, ou de l'aménagement de Logone. 
J'arrête là cette énumération, 

En ce qui concerne les réalisations sociales, qui figurent aux 
prévisions de 195% pour 7) millions, la commission des 
linances demande que ce crédit soit porté à un milliard grâce 
au dégagement des 390 millions dont je parlais à l'instant. 

Il s'agit, vous le savez, de subventions aux œuvres privées 
d'enseignement et de santé ainsi qu'aux filiales des instituts 
Pasteur d'outre-mer. 
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J'ui appris à cet égard que, par une lettre dont j'ai eu 
connaissance, M. le président du conseil a promis au directeur 
de l'institut Pasteur de dégager une subvention supplémen- 
taire de S5 millions pour ces instituts. Je pense donc — votre 
commission des finances est d'accord sur ce point — que 
&3 millions | ae être utilement prélevés sur ies 300 mil- 
lions ainsi dégagés e! que les 215 millions restants viendratent 
compléter heureusement les réalisations sociales — santé et 
enscigrement — qui se révélent toujours trés insuffisantes. 


Ainsi done, mes chers collègues, en vous demandant d'adop- 
ter le crédit de 15.900 millions demandé par le ministère de 
la France d'outre-mer, votre commission des finances propose 
qu'il en soit fait vue répartition légereiment différente, daus le 
sens que j'ai ‘rndiqué. 


J'en arrive aux subventions 
riales du F. I D. E.Ss. 

Les sections territoriales du F. L D. E. S. concernent les 
ogrammes élaborés par les territoires d'outre-mer, par le 
amneroun €t par le Togo dans je cadre de leurs plans de 
développement économique et social, 


Ces sections territoriales sont aliment“es, d'une part, | 204 des 
subventions d'Elat, d'autre part, par des contributions des ter- 
ritoires, couvertes essentieliement au pnoyen d'emprunts 

ntractés auprès de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

J'ai dit combien ces dermières contributions se traduisaient, 
en fin de compte, par des subventions directes de la métropole 
: Pour cette année, il est prévu un crédit de 36 milliards de 
ranes au titre des subventions et 4 milliards au titre des préts 

e la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

La procédure en vigueur ne permet pas de déterminer 

priori le montant des crédits qui seront affectés à chacune 

es opérations des sections territoriales du F. IL. D. E.Ss. 
| Je vous rappelle, mes chers collègues, que, par délégation 

u Parlement et en vertu de la loi, c'est le comité directeur 

nu F. 1. D. F.$. qui adoptera la répartition des crédits et en 
fixera le montant. 

Toutefois, à titre purement indicatif, vous verrez à la page 60 
du rapport que le ministère de la France d'outre-mer nous 
informe que, pour 75 p. 100 des crédits, il envisage une cer- 
taine répartition qui est de l’ordre de 40 p. 100 en faveur de 
la production et de l'équipement rural, environ 15 p. 100 pour 
les équipements sociaux et le reste pour les transports et com- 
munications. 

Cette répartition nous donne satisfaction. Elle est de celles 


qui ont toujours été demandées à la fois par la commission des 
finances et par la commission des territoires d'outre-raer. 


destinées aux sections territu- 


1 


Le tableau auquel je fais allusion vous indique également, 
par territoire ou groupe de territoire, la réparütion des crédits, 


Les opéralions qui pourront être retenues en 1958 constitue- 
ront d'ailleurs vraisemblablement, dans l'immense majorité 
des cas, le prolongement d'opérations déjà engagées et recon- 
nues justifiées par le comité directeur du F. EL D. E.Ss. 


Votre rapporteur — vous vous en souvenez sans doute — 
avait tenu à souligner, l'an dernier, l'importance de l'effort à 
accomplir en faveur de la brousse dans le domaine de l'hvdrau- 
lique, de la petite agriculture, des vores de communication et 
des transports notamment, 

Les eflorts importants ont déjà été entrepris et des réalisa- 
tions obtenues: la commission des finances, monsieur le minis- 
tre de la France d'outre-mer, est heureuse de le souligner, 


Mais une tâche immense reste à accomplir, 

Parce que cette tâche est immense, parce que l'effort de 
la métropole est de plus en plus important et difficile, il serait 
impardonnable de voir gaspiller des crédits ou encore de les 
voir mal réparlis en raison de l'insuffisance des études pré- 
alabies. 

A ce sujet, votre commission des finances a le sentiment 
que la structure du F. 1. D, F. S., telle qu'elle résulte de la 
loi de 1946 et des divers décrets qui se sont succédé de 1949 
à 1995, ne permet pas de tirer le meilleur parti des crédits 
considérables qui sont ouverts chaque année par le budget 
muétropolitain et qui, depuis la Libération — je ne cesserai de 
le répéter — atteignent, non compris les crédits ouverts pour 
1958, 733 milliards de francs cumulés, soit 1.000 milliards de 
nos francs actuels. 


M. le ministre de la France d'outre-mer a bien voulu recon- 
naître devant la commission des finances qu'une refonte des 
instilutions actuelles était indispensable et qu'il aurait l’occa- 
sion de sournettre au Parlement des textes nouveaux à ce 





sujet. La commission des finances souhaite que ces proposi- 
tions soient faites dans les plus brefs délais. 


Le rapport qui sera publié incessamment au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises nationales et des socitlés d'économie mixte souli- 
gnera l'urgence de celte réforme. 

Après l'examen des subventions demandées pour les inves- 
tissements sociaux et économiques, j'en reviens aux crédits 
demandés au titre des investissements privés d'outre-mer. 


Un décret du 10 décembre 1956 approuvé par décision du 
Parlement, le 15 mars 1957, a inslitué un régime de faveur 
concernant les réserves constituées par les entreprises métro- 
politaines pour investissements dans les territoires d'outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 

En eflet, l’article 3 de ce décret prévoit: 

« La caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira dans 
ses écritures un comple qu sera crédité chaque année d’une 
somme inscrite au budget général et égale au montant des 
versements effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de 
l'impôt sur les sociélés ayant frappé les réserves spéciales pré- 
vues à l’article 1%. 

« Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées 
aux articles suivants, des investissements dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et dans la République autonome 
du Togo, auront la faculté de demander la mise à leur dispo- 
sition des sommes figurant à leur nom dans les écritures de 
la caisse centrale de la France d'outre-mer ». 


Des autorisations de programme d'un montant de un milliard 
sont demandées pour l'application de ce décret. Le ministèrq 
de la France d'outre-mer n'est pourtant saisi à l'heure actuelle 
d'aucune demande formelle de crédits en application de ce 
décret. Le comité directeur du F. I. D. E. S. et la commission 
d'agrément prévue à l'article 4 de ce décret n'ont encore 
statué sur aucun programe d'emploi. 

Sans doute est-il nécessaire de respecter les dispositions de 
l'article 3, sinon dans leur esprit, tout au moins dans leur 
lettre. Aussi un crédit budgétaire doit-il être inscrit, qui repré- 
sentera théoriquement le montant des versements effectués 
au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
par les entreprises avant commencé à constituer des réserves 
spéciales pour investissements outre-mer. Mais il apparaît que 
l'inscription d'un crédit de payement de 900 millions prévue 
au budget sous cette rubrique est inutile ou excessive. 

Votre rapporteur vous propose de le ramener à 700 millions, 
ce qui opérerait une réduction de 200 millions dont je vais 
vous indiquer maintenant l'emploi, car j'en arrive au dernier 
chapitre, celui de l'équipement publie outre-mer. 

Sur ce dernier chapitre les autorisations de programme pré- 
vues sont de 2.200 millions dont 410 millions pour la poursuite 
de construcuons de tribunaux et 1.6%) millions pour l'aide à 
la construction des bâtiments nécessaires à l'installation des 
nouvelles institutions de la loi-cadre dans les territoires d'outre- 
mer. 

Je rappelle à ce sujet que les critiques que j'ai été amené à 
formuler à propos des constructions de willas ministérielles 
ou d'hôtels présidentiels dans les territoires d'outre-mer, lors 
de la discussion du projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits pour 1957, à la séance du 13 décembre 1957 
ont vivement frappé la commission des finances. 


M. René Malbrant. I! y avait de quoi ! 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. Je ne veux pas 
renouveler les observalbions qui avaient été formulées à ce 
sujet, 

Cependant, monsieur le ministre de la France d'outre-mer, 
il n’est pas admissible que des dépenses aussi exagérées soient 
maintenues. 

Dans le régime d'austérité qui doit être le nôtre, il n'est 
vraiment pas opportun d'inscrire 1.690 millions pour des bâti- 
ments minist(riels ou des palais présidentiels. 

J'ajoute que la question orale posée par M. Hénault a donné 
lieu à une réponse de votre part le 13 décembre 1957, dans 
laquelle on a pereu que des dépenses très exagérées étaient 
engagées pour le fonctionnement des assemblées territoriales el 
des conseils de ces assemblées, 

Nous vous demandons, monsieur le ministre de la France 
d'outre-mer, bien que vos pouvoirs soient limilés en la matière 
et que vous ne puissiez agir-que par persuasion, de mettre 
en œuvre vos talents pour que nous ne voyions plus figurer au 
budget ces sortes de dépenses, 
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J'insiste à nouveau : le régime d'’austérité imposé à la métro- 
role doit aussi être par les territoires d'outre-mer. 
(Applaudissements à droile.) . 

Un crédit de 400 millions a été prévu pour le transfert de 
la capitale de la Mauritanie à Nov tt. La commission des 
finances a souligné l'intérêt qu'elle attache à ce transfert sur 
le plan politique, étant donné l'insistance avec laquelle ce 
transfert est réclamé par les populations maurilan:ennes. 


En particulier, lors de la conférence qui s’est temue le 14 jan- 
vier 1958, ces populations ont demandé un complément de 
crédits. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre de da France d'outre- 
mer, je souhaiterais que les 200 millions que j'ai proposés, il 
v à un instant, de dégager sur l’aide aux investissements privés 
d'outre-mer soient aflectés au transfert de la capitale de la Mau- 
rilanie à Novakchott. 

Lorsque je vous ai posé la question, à la commission des 
finances, vous avez bien voulu me donner votre accord de 
principe et c’est avec satisfaction que la commission des finan- 
ces a enregistré cet accord 

Telles sont, mes chers collègues, les observations que J'avais 
à vous présenter sur le projet de budget qui vous est soumis. 
Sous réserve de ces observations et des modifications que la 
commission des fluances a apportées à la présentation du 
budget, j'ai l'honneur de vous demander en son nom le vote 
des dépenses en capital qui sont proposées pour le département 
de la France d'outre-mer, (Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 
séance. 


 Ê s 


DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commis- 
sion de l’intérieur une lettre m’informant que cetle commiss:on 
demande, en application de l’article 38 bis du règlement, un 
débat restreint pour la discussion de la proposition de loi de 
M. Paul Coste-Floret tendant à assurer aux anciens membres de 
la résistance active et continue l'application ecrrecte des dispo- 
sitions de la loi n° 56-334 du 27 mars 1956 qui tendent à 
organiser la réparation des injustices commises dans l'appli- 
cation de da Hoi n° 514-1124 du 26 septembre 493%, ainsi que 
l'application des autres lois et ordonnances énumérées à l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 56-334 précitée et des lois et ordomnances 
assurant la réparation des préjudices de carrière subis sous 
l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat français 
(n°s 3076, 5350, 6740). 

Acte est donné de cette communication dont sera saisie la 
conférence des présidents. 


PT 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commiüässion des boissons demande À 
douner 60on avis Sur; 

1° Le projet de loi n° 6477 définissant des mesures d'ardre 
économique et financier destinées à préparer l'entrée de la 
France dans le Marché commun, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques : 

2° La proposition de loi n° 6629 de M. Piette et plusieurs de 
ses collègues tendant à faciliter l'intégration de l'économie 
française à l’économie européenne, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires économiques. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces revois pour avis. (Assentiment ) 


_— 4 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Maria Rabaté et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi tendant au recrutement 
et à la formation d'infirmiers et d'infirmières. 

ition de loi sera imprimée sous le n° 6843, distribuée 
el, s’il n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission de ja 
famille, de la population et de Ja santé publique. (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues une pros 
men ee de loi tendant à interdire toute expulsion des locataires 

omiciliés dans des immeubles construits sur les terrains appar- 
tenant aux haspices civils de Lyon et à étendre les dispositions 
des lois des 1% septembre 1948 et 36 juin 1926 aux propriétaires 
de constructions établies sur terrain d'autrui et tous Le occun- 
pants de leur chef. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6844, distribuée 
el, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


EN pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paquet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
régime des allocations de chômage servies aux personnes âgées 
de plus de cinquante ans. 


La proposition de résoiution sera imprimée sous le n° 6839, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charles Benoist et plusieurs de 6es collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dégager les crédits nécessaires en vue de venir en aide 
aux collectivités loca'es éprouvées par les inondations et à 
toutes les familles sinistrées, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6841, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée À Ja corm- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouloux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
me me d'urgence toutes mesures nécessaires pour assurer Je 
onctionnement normal des usines de Cenon (Vienne) pour 
réaliser le réemploi des ouvriers déjà licenciés et empêcher tous 
autres licenciements. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6842, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


on Ë — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret un deuxième 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission du suf- 
{rage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pélilions, en exécution de la résolution, adoptée par J'As- 
semblée nationale Le 24 mai 1955 et par le Conseil de la Répu- 
blique le 19 juillet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 
00, 51, 60 à 82 inclus (titre VIN) et 90 de la Constitution et 
sur les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lafay et plusieurs 
de ses collègues portant revision des articles 17, 51 et 90 du 
titre VIl'de a Constitution ; 2° de M. Félix Gaillard et plusieurs 
de ses collègues partant revision de l'article 51 de la Constitu- 
tion ; 3° de M. Jacques Fourcade portant revision des articles‘ 71, 
72, 73 et 74 de la Constitution; 4° de M, Senghor et plusieurs 
de ses coliègues rélative à la revision du titre VIU de la Consti- 
tution de la République française ; 5° de M. Pascal Arrighi et 
plusieurs de ses collègues portant revision des articles 17, 49, 
00, 51 et % de la Conslütution; 6° de MM. Marcellin et Jean- 
Moreau portant revision de l'article 17 de Ja Constitution ; 
7° de M. de Baillencourt portant revision des articles 49, 
00 et 51 de la Constitution ; &° de M. Paquet et plusieurs de ses 
collègues portant revision des articles 17 et 49 de la Conetitu- 
tion; 9° de M. Barrachin portant revision des articles 49 et 50 
de la Constitution pour assurer la stabilité gouvernementale ; 
10° de M. de Baïlliencourt portant revision du titre VII de Ja 
Constitution de la République francaise; 41° de M. Courant et 
plusieurs de ses collègues portant revision, préalablement à 
tout autre et seulement pour la durée des pouvoirs de Ja 
présente Assembhiée, de l’article %) de la Constitution: 12° de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègnes portant revision de 
l'article 40 de la Constitution, (N° 511-580-660 rectifié-1042-2075- 
2332-2507-2792-2917-4103-1419-5663.) 


Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous 
n° 6840 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à donner aux locataires gérants d'un fonds de commerce üun 
droit de préemption en cas de vente de ce fonds et, à l’expira- 
tion de leur contrat, un droit à indemnité sur la plus-value 
acquise par le fonds du fait de leur travail ou de leurs investis- 
sements personnels; 2° de M. André Hugues relative à la loca- 
tion-gérance des fonds de commerce. (Rapport adopté à Ja 
majorité absolue des membres composant la commission.) 
(Nes 218-4ü1.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6845 et distribué. 


J'ai recu de M. Bourbon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi, rejetée par le Conseil de la République, relative à l'assis- 
tance judiciaire en matière de délais d'expulsion. (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) (N° 41.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6816 et distribué. 


= 0 — 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 10 mars, à neuf heures trente, pre- 
mière séance publique : 


* Suite de la discussion d'urgence du projet de loi et des 
lettres rectificatives au projet de loi de finances pour 1958 
(n° 6107) (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales). (No% 6502. 6609, 6626, 6701, 6751, 6785, 679, 6800, 
6805, 6807, 6816. — M. Francis Leenhardt, rapporteur général.) 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 
levée à heures cinquante-cinq 


(La séance est dix-huit 


miinules. ù 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ Masson. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 8 MARS 1958 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


— 


ART mule Gas mor amt+eéer eco t To tR 


« Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . _ . . . . . LR . . . . LL . . . ee . . . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des munistres doivent me ce of être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





QUESTION ORALE 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES €T PLAN 


10748. — 8 mars 1958. — M, Bettencourt demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan dans quelles condi- 
tions une circulaire du 29 avril 1957 a pu décider de suspendre 
l'application de l'article 2 de la loi ne 53-80 du 7 février 1953. Aux 
icrmes de cette loi, les collectivités locales qui élaient désireuses 








de réaliser des travaux d'équipement avec le concours financier de 
l'Etat pouvaient être autorisées à entreprendre leurs travaux avant 


l'octroi des subventions correspondantes. Cette sage disposition 
légale permettait aux communes d'utiliser des fonds momentanément 
disponibles pour réaliser les travaux urgents et, lors de l'octroi de 
la subvention, les finances communales se trouvaient rétablies., 


D À À 





QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10749. — 8 mars 1958. — M. Nerzic demande à M. le ministre des 
affaires étra dans quelles conditions et à quel titre les victi- 
mes civiles d'attentats au Maroc verront s'eflectuer la liquidation 
de leur dossier. 





AGRICULTURE 


10750. — 8 mars 1958. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. te 
ministre de !’ re de lui faire connatre: 1° le montant de la 
subvention attribuée en 1955, en 1956 et en 19%7 par le aninistère 
de l'agriculture à la confédération générale de l’agricullure (C. G. A.) : 
2e l’objet et l'affectation de ces subventions, notamment pour 1957, 
savoir 2.800.000 francs. 





10751. — 8 mars 1958. — M. Nerzic demande à M. le ministre de 
l’agriculture de lui communiquer les noms et titres des membres 
de la commission créée par le décret du 30 décembre 1937 pour 
l'étude des problèmes agricoles face au Marché commun, 


10752. — 8 mars 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. 16 
ministre de l’agriculture que l’envasement progressif du Beuvron est 
le principal obstacle au dévelopement de la pisciculture et accroît 
le danger des inondalions dans cette région de Loir-et-Cher, Il lui 
demande : 1° quelles mesures il entend prendre pour procéder au 
curage de cette rivière; 2° quelles seraient les charges financières 
respeclives de l'Elal, du département et des communes dañs l'exé- 
cution de ces travaux, 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10753. — 8 mars 1958, — M. Robert Manceau signale à M. le 
ministre des anciens combattanis et victimes de guerre qu'ul: pun- 
Sionné de guerre alleint d'infirmilés mulliples, ayant formulé, en 
date du 13 janvier 1955, auprès de la direction interdéparlementale 
du Mans, une demande de revision en vue de bénéficier des disposi- 
uons des décrets de juillet 1951, vient d'être informé par le centre 
de réforme du Mans que celle demande n’a été reçue au service ins- 
tructeur que le 29 janvier 1958. Il lui demande: 10 si ce délai de 
trois ans pour la transmission du dossier d'un service à un autre, 
situés dans la même ville, ne lui parailra pas excessif; 2° quelles 
mesures il compte prendre pour faire activer l'examen des drius 
acs victimes de guerre en g'néral. 





BUDGET 


10754, — 8 mars 1938. — M. Buron expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de la législation en vigueur, est reconnu 
« artisan fiscal » Celui qui n'occupe qu'un Seul ouvrier et un 
apprenti, de moins de dix-huit ans, avec contrat d'apprentissage, 
mais que des dérogations existent cependant, d'une part, pour 
un ouvrier supplémentaire pendant une durée n'exeedant pas 
quatre-vingt-dix jours par an et, d'autre part, pour l'emp'oi d'un 
« diminué physique ». Il constate que l'artisan âgé de plus de 
soixante-cinq ans peut avoir un ouvrier supplémentaire (ou bien 
entre soixante et soixante-cing ans à condition d'être déclaré 
« inapte »), mais un arlisan aveugle ayant cinquante-huit ans ne 
peut bénéficier du régime artisanal s'il a un ouvrier supplémen- 
laire en permanence pour le remplacer, ce qui l'oblige à attendre 
l'âge de Soixante ans pour être déclaré « inaple ».-H lui demande 
Si, pour les artisans qui se trouvent dans celle situalion, il ne serait 
pas possible d'élendre le régime artisanal actuel, 


10755. — 8 mars 1958. — M. Coquel demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels sont respeclivement, pour les départements 
du Nord et du Pas-de{alais, pour chacune des années de 1%0 à 
1957: fo la quantité de tabac récolté; % le nombre de planteurs 
de tabac; 3° la superficie plantée en tabac, pour chacune des talégo- 
ries de planteurs de tabac, telles que les prévoit le secrétariat 
d'Etat au budget, en partant de la catégorie des planteurs s'adon- 
nant, pour l'essentiel, à une occupation salariée, 
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10756. — S mars 1958. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au s’il est exact que tes usines sant exonérées des 
taxes lotales d'enlèvement des ordures ménagères et d'écoutement 
à l'égout: et, dans l'affirmative, s'H n'y à pas lieu de revenir sûr 
celle décision, alors qu'est prévu ke doublement de ces taxes qu: 
trappent lourdement Îles imineubies, les hôtels, en particulier tes 
hôtels satsonniers. 





10757. — 8 mars 1938. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. æ 
secrétaire d'Etat au budget si un contrôleur ayant accepté, dans kes 
deéchrations précédemment établies par un contribuable salarié pas- 
sible de la surtaxe progressive, des aballeinents pour frais de dépia- 
ceimments et frais occasionnés par son travail, peut revenir sur les 
taxalions antérieures et exiger de ce contribuable un rappel. 





10758. — 8 mars 1958. — M. André Marie demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget pour quelles raisons et en verlu de quels 
textes et de quels crilères, dans la fixation de l'aide du fonds 
d'amortissement des charges d'électrification rurale (programme 
de 1%7), le département de la Seine-Maritime n'a bénéficié que 
d'un crédit de 170 millions, soit 48 p. 100 seulement du contingent 
qui lui avait été atiribué pour le programme de 1%6, alors que le 
montant global des erédils alloués au fonds d'amortissement sur 
lé plan national pour 197 s'élève à 60 p. 100 du inomtant de 1%%6, 
ce qui impose à la Seine-Marilite, en particulier, une restriction 
de 12 p. 109 supérteuré à Ja restriction générale prévue par Île 
Parlement pour l'ensemble des départements français, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


20759. -—— 8 mars 1958. — M, Jean-Paul David expose à M. le ministre 
de la defense et des forces armées que la commi-sion 
de la défense nalionale de l’Assemblée nationale: f° a adopté et 
fait distribuer sous le ne 6175, apres quelques modifications, une 
proposition de loi tendant à étendre aux titulaires de certains 
diplômes de culture supérieure (à déterminer par le ministre) le 
bénéfice des dispositions de la loi ne 55-1055 du 6 août 1%5 accordant 
aux médecins, pharmaciens et vétérinaires, après l'accomplissement 
de lenr service actif, un report de prise de rang dans le grade de 
sous-lieutenant pour les placer dans les mêmes conditions d'ancien- 
nelé à âge égal que les sous-lientenants provenant des appelés du 
contingent, 2° que cetle proposition à cependant fait l'objel d'une 
opposition à Sa mise à l'ordre du jour pour un vote sans débat, 
Il lui dernande de mi faire cormnaître les motifs exacts de cette 
ppposition et subsidiairement s'il comple la lever, mesure qui serail 
d'autant plus opportune que le ministère de la défense nationale 
vient d'adresser un nouvel appel aux sous-lieutenants de réserve 
titulaires de certains diplômes techniques pour contracter des ren- 
gagements de cinq ans afin de pallier la pénurie de techniciens 
des eadres actifs, 





10760. — 8 mars 1958. — M. Scheider expose à M. le ministre de 
fa défense nationale et des forces ue de nombreux blessés 
et malades hospitalisés à l'hôpital militaire Baudens à Oran (Algérie) 
se plaignent de la nourriture qui leur est servie (qualitativement 
et quantitativement); qu'il ne semble pas être tenu compte des 
blessures ou maladies dans l'attribution de la nourriture (un blessé 
par balle an veutre, avant subi mne opération récente aux intestins, 
s'est vu servir des haricots et des ehoux). H Jui demande Îles 
mesures urgentes prises pour améliorer la nourriture des militaires 
hospitalisés à Oran et, d'une manière générale, s'il compte ordonner 
un contrôle sérienx pour permettre à ces militaires d'avoir une 
alimentation convenant à leur état de santé, 





10261. — S$ mars 198. — M. Scheider demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° quelles sont les mesures prises 
pour assurer au personnel la plus grande diffusion possible de l'arrêt 
du Conseil d'Etat (Corre et consorts) ne 34%%) du 30 mai 1%%6 et 
de la décision ministérielle ne 7a%%-5S/INT du 17 décembre 1%7; 
2 quand et eomiment seront remboursés les intéressés. 


10762. — 8 mars 198. — M. Vahé demande à M, le secrétaire d'Etat 
forces armées (air) quel est le service et l'adresse de l'organisme 
argé de l'achat de biens pour les centres de repos de l'armée de 
ir, 


+. 


— 
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10763. — S mars 1938. — M. Vahé se référant à la réponse donnée Je 
#4 janvier 1938 à la question écrite ne 5557 demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles au 
mess des sous-officiers de la BR. A. 944: f° aucune réparation eu 
transtormation sérieuse n'a été faite à une cuisinière fonctionnant au 
füuel-ail, qui explose journellement (un blessé grave par brûlures au 
début de l'année), à Ja suite donnée aux eormples rendus en date 





du 1 janvier 196 et ne 162, mess des sous-officiers, du 410 févrie 
19%3%8; 2e les travaux urgents de réfections ne sont pas enrore £€em 
mencés (peinture) ou non terminés (électricité depuis un an eg 
chantier). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10764. — S mars 1958. — M. Gaston Julian expose à M, le mini 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la commun 
dé Tallard (Hautes-Alpes) s'est Fréndue acquéreur du château et deg 
ruines conétituant un ensemble féodal des XIVe et XVie siècles, LR 
comité de sauvevarde du château de Tallard à été constilué en vue 
d'obtenir que soient entrepris les travaux d'entretien el de répara< 
tion qui s'nmposent, avec l'aide de la direction des monuments 
historiques. Seule, de cet ensemble, la chapelle à été classée en 
1927. Le resle du château n'est qu'inscrit à l'inventaire supylémen- 
taire. 11 lui demande si, la comumission qe des monnments 
historiques a ét saisie d'une demande de classement de la partie du 
château attenant à la chapelle et s'il envisage la mise à disposition] 
des erédits nécessaires à l'exéculion des travaux el, le cas échéantg 
le montant de ces crédits, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10765. — 8 mars 1955. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques el du plan que l’ensersnement 
de certaines disciplines partieulié res, en dehors de l'enseignement 
général, tels la sténographie, le secrétariat, ouvrent pour les familles 
se droit à certains avantages, notamment déductibilité du cout de 
ces enseignements du montant du revenu déclaré. Or, en ce qu 
concerne l’enseignement de !a "nusiqne, le coût des lecons n'esf 
pas admis parmi les charges et frais déductibles. Cet enseignement 
cependant. trouve sa sanction à la fin des études serondaires el 
ouvre la porte a diverses professions. M1 lui demande si les profess 
seurs de musique, satisfaisant aux prescriplions fiscales el réguli 
rement inscrits à Ja caisse vieillesse des professions  musis 
cales, peuxent délivrer aux famhles des élèves des reçus réguliers 
des honoraires perçus pour les lecons données et si ces documents 
complables peuvent cire pris en considération par l'administratios 
des contribullons directes, 





10766. — 8 mars 1958, — M. Dorgères d'MHalluwin demande à M. l@ 
ministre des finances, des affai iquos et du plan quels 
sont le mmontant de la subvention attribuée en 1%5, en 19%%6 et en 
4%7 (fonds national de produetivilé on autres fonis pubhirs) pour 
la formation des cadres «yndicanx agricoles, et le (ou es) vrga- 
nismes bénéficiaires de ces subventions, 





10767. — 8 mars 1958 — M. Fredéric-Dupont demande à M. l@ 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° :i 
la somme versée à un salarié pour une période de préavis non 
eflectuée doit être déclarée par un employeur de l'industrie du 
bâtiment: &) pour le versement forfaitaire; b) pour la taxe d'appren 
tissage; €) pour la participation des employeurs à l'effort dei 
construction. 2° De lui préciser les différences qui pourraient exis- 
ter, relativement à ce qui précède, entre ce qu'i v a lieu de faire 

ur un salarié normal el ce à quoi il faul se conformer pour 

‘indemnité en cause. 





10768. -- & mars 1958. — M. Kriegel-Vairimont expose à M. le minis 
tre des finances, des affaires économiques et du plan que dans lei 
département du Bas-Rhin, des pensions de vieillesse et d'invalidité 
ont été soumises à la surtaxe progressive et à la taxe proportion 
nelle, dans certains cas, méme, avec eflet réiroactif au fe jan- 
vier 14953. NH Jui demande: 1° si des instructions ont été donnée 
pour soumettre ces pensions à res impôts; ?° dans la négative 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cet état de 
choses. 





10769. — S mars 1958 — M. de Léotard expose à M. le ministr@ 
des finances, des affaires économiques et du plan que cerlains 
commerçants astreinis au versement d'une pension alimehltaire 
se trouvent taxés deux fois sur la méme somme: d'abord sur leurs 
bénéfices commerciaux, au faux de 18 p. 100 plus 10 p. 100 4 
majoration depuis 1%56, ensuile, et au méme taux, sur la somme 
annuellement versée, alors que cette somme est prélevée sur des 
bénéfices déjà taxés. Il demande quelles mesures pourraient étre 
prises pour remédier à celte double imposition dont le caractère 
abusif est évident, 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10770. — 8 mors 1938. — M, de Léotard caxpose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
depuis plusieurs mois, 1 esi procété à de nombreuses snnulations 
d'urrètés portant radiation de foneéhwnnaires en 19%4 el 194%, M 
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demande: 1° si ces annulalions et rapports d'arrèltés ne préjugent 
pas de la légèreté, de la parlialité et de l'injustice qui ont poussé, 
au dendermain de la Libération, à l'élimination de fonctionnaires 
qui n'avaient nullement démérité, la preuve en est administrée 
aujourd'hui; 2° quel est le montant des indemnités, soldes, retrai- 
tes el arriérés divers qui se trouvent, de ce fait, présentement 
à la charge du budget el qui pèsent sur l'ensemble des contri- 
buables; %o si les pouvoirs publics n'ont aucun recours contre les 
personnages qui se sont si abusivement jmprovisés jusliciers et 
qui souvent, depuis lors, ont donné la preuve de leur incapacité 
ou de leur vénalité. 


20771. — 8 mars 1958. — M. Réoyo demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 1° si 
un fonctionnaire, qui à subi un arcident de service occasionné par 
un tiers responsable et qui s'est soumis à plusieurs examens médi- 
caux à la suite desquels après entente avec les médecins de son 
administration (comilé médical) une LE P, P, lui a été reconnue, 
doit recevoir officiellement avis du pourcentage EL P. P. admis et 
s'il peut, lui-même, prendre connaissance du dossier médical 
complet constitué à cet effet; 20 quel est le délai pendant lequel 
une demande pour aggravation sera receyvab.e. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10772. — 8 mars 1958. — M. Plantier demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer si l'article 59 de la loi du 20 septembre 1918 
{uon-cormul d'une pension de retraite et d'une solde) est applicable 
à un fonctionnaire retraité de la France d'outre-mer, qui signerait 
un contrat de travail avec le Gouvernement de l'Etat sous tutuelle 
du Cameroun ou qui deviendrait fonclionnaire de cet Etat. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10773. — 8 mars 1958. — M, Vahe demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° s'il à connaissance de la cireulaire 
du 12 février 19% signée par le chef de division des industries des 
cuirs et pelleteries, visant les peaux de lapins brutes; 2° dans 
l'affirmative, pourquoi, au moment où d'après la presse gouver- 
nementale, la France a tant besoin de devises, il a pris la décision 
de fermer les exportations quelques jours avant la foire du 27 février 
à Chalon-sur-Saône, foire qui permet de fixer les cours pour l'année; 
8v quel était le but de cette opération qui fait perdre aussi des 
somimes importantes aux pelits ramasseurs qui, victimes pour la 
deuxième fois en deux ans de suite de cette opération curieuse, 
risquent de ne plus s'intéresser à ce travail de récupération; 4° quels 
étaient les bénéficiaires de l'opération; 5° dans la négalive, quelles 
sanctions il compte prendre contre le responsable. 


INTERIEUR 


10774. — 8 mars 1958. — M. Chène expose à M. le ministre de 
l'intérieur que, par suite des travaux d'élargissement effectués 
sur le chemin départemental n° 168 d'Ardon à O:ivet (Loiret), des 
exploitations agricoles riveraines ont subi de graves dommages, 
notamment des vignes, Il lui demande comment sera calculé le 
montant du dommage causé pour chacun des intéressés, et quelles 
mesures il comple prendre pour l'indemnisation de ceux-ci, 


10775. — 8 mars 1958. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les taxes instituées par la loi du 18 décembre 
4922 et les textes subséquents, sur les expéditions d'actes de l'état 
civil, sont particulièrement vexatoires, improduetives et de percep- 
tion difficile, H lui demande: 1° a quel pourcentage, sur le budget 
total d'un exercice de commune type, peut-être évalué: a) le produit 
des droits d'expédition perçus sur les actes de l'état civil; b) le pro- 
duit de la taxe sur les instruments de musique; €) le produit de 
la taxe sur les chiens; à) le produit de la taxe sur les domestiques; 
2 quelles dispositions il envisage pour réformer les textes qui ont 
institué les droits d'expédition sur l'état civil afin que fous Îles 
ciloyens puissent obtenir gratis et avec moins de formalités, les 
extraits de leurs actes d'état civil détenus par les mairies. 





JUSTICE 


10776. — 8 mars 1958. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
de la justice qu'un arrêt de a cour d'appel d’Aix-en-Provence a 
réintégré au barreau de Nice un ancien avocat rayé de ce mème 
barreau pour collaboration avee l'ennemi. Le conseil de l'ordre 
des avocals de Nice a refusé de l'inserire, Cet avocat s'est quand 
rnéme présenté le 26 février au palais, Les organisations niçoises 
d'anciens combattants et de résistants, unanimes, ont manifesté 
publiquement leur désapprobation devant le palais de justice. 1 
Ini demande quelles mesures il compte prendre pour éviter la véri- 
table provocalion que constituerait la présence de cet ancien colla- 
borateur au palais de justice de Nice qui, sous l'occupation, se 
présenta au palais en tenue d'officier allemand. 


a ———— ——— 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10777. — 8 mars 1958. — M. Salvetat attire l'attention de M. te 
ministre de la santé publique et de la population sur l'arrêté du 
14 janvier 195 portant exonération à la réglementation des sub- 
slances vénéneuses. Il lui demande: 1° pourquoi la publication 
des arrèlés de cette nature ne continue pas à se faire comme par 
le passé, deux fois par an, de facon à rendre le travail des pro- 
fessionnels un peu plus facile; 2° pourquoi l'avis de l'académie 
de pharmacie n'a pas été mentionné dans cet arrêté; 3° à quelle 
date cel avis a été demandé et à quelle date il a élé donné. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10778. — 8 mars 19%%3. — M. Coquel expose à M. le ministre du 
travail et de la securité sociale que l'article 332 du code de la sécu- 
rilé sociale prévoit que, pour les assurés sociaux justifiant d'au 
moins trente années d'assurance et qui ont exercé pendant au 
moins vingt années une activité particulièrement pénible, la pen- 
Sion, liquidée entre soixante et soixante-cinq ans, est égale à 
10 p. 100 du salaire de base. L'article 3% du même code prévoit 
qu'un décret devait établir la liste des activités reconnues pénibles. 
Ce dernier n'est pas encore publié et ce retard entraine de graves 
préjudices pour les intéressés, Il Jui demande quelles mesures îl 
compte prendre peur mettre fin, dans le délai le plus bref, à cette 
carence. 





10779. — 8 mars 1938. — M. Courrier signale à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale les très longs délais nécessaires 
pour que soient cxarminés el liquidés les dossiers d'accidents du 
travail soumis à la commission nationale de Paris. Exemple: une 
veuve ayant perdu son inari à la suile d’un accident du travail, 
le 25 janvier 1%1, son dossier d'appel, n° #22, déposé le 4 janvier 
1956 à la commission nationale, n'est pas encore réglé, Une autre 
a cessé le travail, suite d'accident, le 3 avril 192; son dossier 
d'appel, n° 6:72/55, est en instance devant la commission nationale 
depuis le 17 janvier 1955. I y a de très nombreux cas semblables. 
Il lui demande s'ii compte prendre des dispositions et donner des 
instructions pour obtenir un raccourcissement très important de 
cs trop longs délais, 





10780. — S mars 1938. — M, Frédéric-Dupont demande /à M. le 
minisire du travail et de la sécurité sociale: 1° si la somme verse 
à un éalark pour une période de préavis non eflecluée doit être 
déclarée par un employeur de Flindustrie du bâtiment: a) à la 
sécurilé sociale; b) à la caisse des congés payés; et si, pour la 
rédaction des certificats émis par cetle dernière caisse, des bulle- 
tins de présence d'allocations familiales et du certificat de travail, 
il sied de comprendre la période en cause; 2° de lui préciser Îles 
différences qui pourraient exister relativement à ce qui prééède, 
entre ce qu'il y a lieu de faire pour un salaire normal et ce à quoi 
i! faut se conformer pour l'indemnité en cause. 





10781. — 8 mars 1958. — M. Marcel Thibaud expose à M. 
ministre du travail et de la securité so0iale que les familles des 
travailleurs italiens hnimigrés en France ne perçoivent les alloca- 
tions familiales que pendant deux ans et ne hénéficient pas du 
remboursement des frais médicaux et pharmaceutiques. Il lui 
demande sil ne compile prenire aucune mesure pour que ces 
famills perçoivent les allocations familiales pendant toute la durée 
du séjour en France, du chef de famille, el pour que leur soient 
remboursés les frais médicaux el pharmaceutiques. 





10782. — 8 mars 198. — M. Marcel Thibaud expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que de nombreux tra- 
vailleurs immigrés italiens sont lésés par le nouveau taux du change 
quand ils adressent des mandats à leur famille en Italie, Ce préju- 
dice est d'autant plus injuste que ces travailleurs ont été sollicités 
pour venir travailler en France pour suppléer au manque de main- 
d'œuvre dans notre pays. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cette injustice. 





10783. — 8 mars 1958. — M. Marcel Thibaud expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une organisation 
serait à l’origine de l'entrée en France de travailleurs italiens dans 
des conditions irrégulières, Ceux-ci, munis d’un simple passeport 
de tlouriste, sont dirigés ensuite vers des entreprises qui Îles 
emploient en leur pezen" un salaire inférieur à celui des travail- 
leurs français et ne les déclarent ni à la sécurité sociale ni à la 
caisse d'allocations familiales, 11 iui demande: fo s'il a eu connais- 
sance de tels faits; 2° dans l’affirmative, quelles mesures il compte 
prendre: a) pour y mettre un terme; b) pour faire bénéficier ces 
travailleurs et leurs familles, restées en Ilalie, des avantages atla- 
chés à tout travailleur italien jimmigré dans les conditions fixées 
par les textes existants. . 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





JUSTICE 


9980. — M. Devinat expose à M. le ministre de la justice qu une 
socièlé anonyme dont l'actif se compose exclusivement d'un posie 
porteleuille- et d'espèces (liquides ou créances) n'a couché, sur 
son livre d'inventaire, que le seul bilan et le comple de peries 
et profits et se refuse à donner en communiration les livres de 
rélérence qui donneraient la composition exacte du posle « porie- 
feuille:» (lesquels livres n'élant pas paraphés mont pas la méme 
valeur d'imimuabililé que s'ils l'étaient); que de lels erremrents 
meltent en évidence la. volonté d'échapper au contréle permanent 
des actionnaires; qu'ils ne paraissent fondés que sur une inlerpre- 
talion erronée des textes nouveaux du code du commerce (arl, 8 
à 11)... 11 lui demande s'il doit être copié sur le livre d'inventaire, 
en plus du bilan-et du comple de perles el profits, l'inventaire 
réel prévu à l'article 9 {8 1) et si les posles de cet inventaire 
doivent porter les précisions nécessaires et suffisantes pour per- 
mettre qu'un actionnaire de société anonyme puisse exerrer avec 

rofit les droits qu'il détient des artirles 34 et 35 de la loi du 

h juillet 1867 sans avoir besoin de recourir à la justice. Les inven- 
taires de sociélés devant étre clos très prochainement, H v aurait 
intérêt à oblenir une réponse dès que possible. (Question du 
28 janvier 195%.) 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des fribu- 
nanux, l'article 9, paragraphe { nouveau, du code de comimnerce ne 
semble: pas exiger que l'inventaire figure sur le livre d'inventaire; 
aux termes dun paragraphe 2 dn même article, sont en effet copiés 
sur:ce livre le bilan et le compile « pertes et profils », Tous Îles 
documents constituant l'inventaire de la société doivent, par ailleurs, 
être tenns à la disposition des actionnaires en application des 
articles 34 et 35 de la loi du 2% juillet 1857 


——— —— 


10365. — M. Gayrard, se référant à la réponse donnée le 18 juin 197 
à sa question n° 6843, expose à M. le ministre de la justice que, 
dans le but d'éluder les dispositions de Farticle 14 de Ja loi du 
31 décembre 1953 relalive au renouvellement des baux en ce qui 
concerne les hôlels et meublés, certains propriélaires d'immeubles 
assignent leurs locataires en refus de renouvellement sous le pré- 
texte fallacieux que ces locataires n'ont pas exécuté les travaux 
mis à leur charge par les clauses du bail, obligeant ainsi les 
localaires à demander une indemnité d'éviction. An cas où les jnges 
décideraient que les motifs invoqués par les propriétaires ne sont ni 
graves ni légitimes, il lui demande si les dispositions de l’article 14 
de ladite loi doivent jouer de piein droit au bénéfice des locataires 
hôteliers qui ont loujours rempli leurs obligations. (Question du 
14 février 1958.) 

Réponse. — 1° L'article 14 du décret n° 53-960 dn 30 septembre 1953 
modifié concerne exclusivement l'hypothèse dans laquelle le bailleur 
refuse le renouvellement du bail en vue d'habiter personnellement 
les lieux. 2° La protection exceptionnellement prévue par cel article, 
en faveur des hôteliers et des loueurs en meublés, n'implique pas 
que ceux-ci puissent bénéficier d'un droit inconditionnel au renou- 
vellement de leur bail. Toutes les autres dispositions du décret 
du 30 septembre 1953 leur sont opposables dans Jes mêmes conditions 
qu'à tous les commerçants. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10018. — M. Lemaire expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que de nombreux invalides et infirmes éprouvent 


des difficuités pour bénéficier de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité, dont l'extension leur a pourtant été 
accordée par la loi du 2 août 1957, Il lui demande les mesures 


u'il compte prendre pour que soit porté remède d'urgence à cet 
lat de fait préjudiciable aux intéressés par ladite allocation, c’est-à- 
diré à des personnes particulièrement déshérilées., (Question du 
29 janvier 1958.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population 
fait connaitre à l'honorable parlementaire qu'il se préoccupe vive- 
ment d’aplanir les difficultés qui, dans certains départements, font 
encore obstacle à la mise en payement de l'allocation supplé- 
mentaire aux infirmes, aveugles et grands infirmes bénéficiaires de 
l’aide sociale, en particulier à ceux âgés de moins de soixante ans 
auxquels l'extension de cet avantage à été accordée par la loi 
du 2 août 1957. De nouvelles instructions, complétant celles adres- 
sées le 28 seplembre et le 12 novembre 1957, sont sur le point 
d'être envoyées à MM. les préfets, en vue de hâter l'attribution 
effective de cet avantage à tous les infirmes qui sont en droit 
d'y prétendre. 





10053. — M. Tourné demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° quel est le montant des crédits alloués par son 
Ministère et l'Etat, en 1%7, au développement de Ja lutte contre 





le cancer et aux divers travaux de recherches en ce domaines 
2 quétles sont, à cet eflet, les prévisions de crédits pour l'année 
195. [Question du 30 panvrer 1958. 

Réponse, — Le ministre de la santé publique el de la population 
a l'honneur de donner à M. Tourné les renseignements sinvants,. 
La lutle contre le cancer compurie des mesures de prévention, 
des mesures de trailement et > travaux de recherches, 1° Pré- 
vention: La prévention ou, plus exactement, le dépistage précoce 
des symplômes initiaux d’une affection cancéreuse ou des signes 
de rechute est effecthée dans les consuitations externes des centres 
régionaux de lulle contre le cancer el dans les consultations créées 
par une quaranlaine de dépariemenis et fonctionnant en liaison 
étroite avec les centres régionaux. Les dépenses entrafnées par ce 
dépistage précoce sont inscrites soit aux budget des centres régio- 
naux, soil aux budgels des départements intéressés, L'Etat y par- 
ticipe, sous forme de subventions impulées sur un erédit ouvert 
au budget du mminisière de 1a santé publique et de la population, 
crédit qui élevé, pour l'exercice 1957, à 48.002.000 francs. En 
outre, une partie de c2s dépenses se trouve supportée par la 
sécurilé sociale et par certains comilés départementaux de la ligue 
française contre le cancer ayant décidé d'aflecter une quote-part 
des fonds recueillis au cours de la semaine nationale contre 1e 
cancer au développement du dépislage précoce. 2 Trailemenli: Les 
dépenses entrainées par le traitement des affections cancéreuses 
sont supporiées par les or£anismes de sécurilé sociale et, pour 
les malades bénéficiant de l’aide médicale, par les trois collectivités 
publique; mais il n'est pas possible, que ce soil dans les dépenses 
aflérentes à l'assurance maladie ou dans celles relatives à l'aide 
médicale, d'individualiser les dépenses se rapportant uniquement 
aux affections cancéreuses, Aucune précision ne peut done être 
donnée sur l'importance de la contribution de l'Elat à celte catégorie 
de dépenses, 3% Recherche: Enfin, l'Elat participe aux dépenses 
entraînées par la recherche sur le cancer; mais, là encore, à est 
impossible de déterminer, parmi les crédits affectés à la recherche 
médicale, le montant de ceux ulilisés pour la recherche se rap- 
portant uniquement au cancer. En effet, la recherche médirale est 
financée de la facon suivante par des crédits ouverts à l'institut 
national d'hygiène et permellant à celui-ci d'accorder des subven- 


s'est 


liuns, sur demande spéciale, aux laboeraloires on servirves hospita- 
liers parliculièrement qualifiés: ces erédils se sont élevés, en 1997, 
à 29 mmiilions de francs: par des crédits alloués par la caisse natio- 


nale de sécurilé sociale, mais gérés par l'institut national d'hygiène, 
permetlant, comme les précédents, l'attribution de subventions on 
de bourses à des chercheurs, Le< centres anticancéreux peuvent 
done, à ce titre, recevoir des subventions pour leurs travaux de 
recherche: en outre, ils peuvent bénéficier de subventions, avec 
affectation à la recherche, des collectivités publiques locales, . de 
la sécurilé sociale ou même de dons et legs particuliers; ils peuvent 
encore recevoir une quole-part des fonds recueillis au cours de 
la semaine nalionale du cancer, Enfin, une partie de la recherche 
scientifique effectuée dans les centres se trouve financée par Îles 
ressources dégagées sur le prix de journée pour assurer le fonctian- 
nement et l'enlrelien des laboraloires nécessaires à la recherche 
ciinique. Par ailleurs, trois établissements se consacrent exciusi- 
vemment à la recherche sur le cancer: l'institut de recherches Gustave- 
Roussy, l'institut du radium et l'institut de recherches sur le caneer 
de Lille, Les dépenses de trois établissements sont couvertes 
principalement par des subventions du centre national de la 
recherche scientifique el, en second lieu, par des subventions de 
la sécurilé sociale et des coliectivilés locaies, et, enfin, par des 
dons. En ce qui concerne les crédits aflectés à l'équipement des 
centres anticancéreux, le ministère de la santé publique et de la 
population à pu disposer, au titre de l'exercice 1%7, d’une somme 
totale de 26.700.004) F, Les subventions ainsi attribuées ont repré- 
senté la participalion de l'Etat, au taux moyen de ‘0 p. 100, aux 
dépenses de construction, d'extension ou d'équipement en matériel 
el appareils engagées par les centres anticancéreux pour cel exerrice, 
L'autre moitié de ces dépenses a élé prise en charge, en partie 
par la sécurité sociale (2% p. 100 en movenne), en partie par Îles 
collectivités locales ou par les centres anticancéreux eux-mêmes. 
En ce qui concerne l'exercice 1938, le budget du ministère de la santé 


res 


publique et de la populalion comporte, pour la prophylaxie du 
cancer, le même crédit que l'année précédente, soit 48.002.000 
francs, Le montant des crédits d'équipement réservés aux centres 


anticancéreux ne sera exactement connu qu'après le vole, par la 
Pariement, du budget d'équipement. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4953. — M. Gosnat expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'un grave accident est survenu Île 
M décembre dernier au passage à niveau de Virolel-Croutehe 
(Vienne), occasionnant la mort du condueteur de l’autorail la 
Rochelle-Poiliers et du chauffeur d'un camion, et que cet accident 
attire douloureusement l'attention sur la lenteur et l'arrêt des tra- 
Vaux destinés à supprimer ce passage à niveau extrémement dange- 
reux. 11 lui demande les mesures qu'il comple prendre pour la 
reprise immédiate des travaux. (Question du 2 janvier 1057.) 


. Réponse — La suppression du passage à niveau de Virolet a été 
inscrite, élant donné son caractère d'urgence, en additif au premier 
programme quinquennal (1952-1956) du fonds spécial d'investissement 
routier dans le Cadre d'une opération d'ensemb'e intitulée « dévia- 
üon de Croutelle-Virolet » el comworlant; la construction d'une 
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déviation de la route nationale 10 permettant de supprimer la tra- 
verse élroile et sinweuse de la pelite agglomération de Croutelle 
(429 habitants); l'aménagement à deux nivéaux du carrefour des 
routes nationales 10 et 11, l'une et l'autre très fréquentées; fa 
suppression du passage à niveau de Virolel. Pour des raisons impé- 
rieuses d'ordre technique el financier ces travaux avaient elé 
jugés indissociables. L'avant-projet relalif à l'opération a été approuvé 
suivant décision du 26 mai 1%. Or, en raison des oppositions vio- 
lentes rencontrées sur le plan local, et des delais apportés de ce fait 
à la rnise à l'enquéte du projet, la déclaration d'utilité publique 
des trauvaux est seulement intervenue le 23 octobre 196. Dès qu’elle 
a été prononcée, les travaux de suppression du passage à niveati de 
Virolet ont été entrepris sans retard. Malgré les amputations opérées 
sur les crédits du fonds d'’investisceremt rouÿer fils ent elé pour- 
suivis par priorité; la cuppression du passage à niveau est effectuée 
depuis le 13 février 1958. 





9517. -- M. Jean Villard expose à M. le ministre des travaux 
publics, des et du tourisme que jusqu'ici le permis de 
conduire et refusé aux sourds et muets. Si cette mesure se compre- 
nañ fort bien au teimps où le kiaxon était en vigueur, il apparait 
qu'aujourd'hui elle n'a plus sa raison d’être. I lui dernande s'il 
n'envisage pas de provoquer une modification de la situation 
actuelle. (Question du 26 décembre 1%.) 


Réponse, — Un arrèté en date du ?1 août 1957, publié au Journal 
officiel du 29 août, a abaissé très sensiblement les taux d'acuité 
auditive exigés des candidats au permis de conduire. Ces nouvelles 
dispositions sont intervenues à la suite d’études approfondies par 
la commission des incapacités phy<iques incompatibles avec la déli- 
vrance du permis de conduire, commission composée en grande 
partie de médecins spécialistes, études au cours desquelles le cas 
des sourdsinuels a été évoqué. Pour des raisons de sécurité, il 
h'a pas été reconnu possible pour le moment d'aller au-delà des 
nouveaux taux requis (lesquels atteignent déjà 80 p. 1400 de perle 
d'intelligibilité pour la conduite des véhicules de tourisme). Il 
convient, en effet, de remarquer que si l'interdiction de l'emploi des 
averlisseurs sonores est effective dans certaines agglomérations, elle 
ne peut être envisagée partout comme une règle générale et nolam- 


ment sur la route. 


10437. —- M. Mazuez attire l'attention de M, le ministre des tra- 
vaux publics, des tr et du tourisme :ur les dangers que 
présente, pour la circulation, le croisement de ia route nationale 477 
avec la déviation de la route nationale 6 à Chalon-sur-Saône, récem- 
ment ouverte; il lui signale que de nombreux accidents se sont 
déjà produits malgré les précautions prises par les services départe- 
mentaux des ponts et chaussées et lui demande s' n'y aurait pas 
lieu, après enquête d'urgence, de dégager imrnédiatement les eré- 
dits nécessaires à la construction rapide de l'ouvrage d'art nécessaire 
à l'établissement d’un croisement sur deux niveaux et à Flarran- 
gement du raccordement, (Question du # février 1958.) 


Réponse. — Afin d'améliorer la sécurilé de la circulation sur la 
dévialion de la roule nationale 6 à Chalon-sur-Saône et principale- 
memt an croisement de cette déviation et de la route nalionale 477, 
l'administration des travaux pubilies a élé amené à envi-ager les 
mesures suivantes: 1° utilisation du passage supérieur du chemin 
vicinal de Saint-Rémy situé à 800 mètres au Nord ce qui permet- 
tra moyennant la construction d’une courte seclion de route, de 
réaliser un itinéraire de déviation, évitant ainsi les cisaillement de 
cireulalion; 2° aménagement du croisement avec la route nationale 
n° 477 par flots directionnels et améliorations de la visibililé à ce 
croisement; 3° modification de la signalisation et de l'éclairage sur 
la déviation avec création d'ilots directionnels aux deux bifurca- 
tions d'extrémité. Malgré la réduction importante des ressources 
affectées an fonds spécial d'investissement routier, les Crédits néces- 
saires à l'exécution de ces divers aménagements ont été dégagés. 
Les travaux pourront ainsi être lancés très prochainement. 





10421. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'au cours des événements 
de la guerre 1940-4945, le pont tournant situé sur le canal latéral 
de la Marne, dans l'agglomération de la commune de Bisseuil 
(Marne), a élé détruit. Sa reconstruction sous la forme d'un ouvrage 
mobile a élé admise par l'administration. Depuis 195%, le conseil 
énéral de la Marne à adopté à l'unanimité de nombreux vœux 

ermandant la reconstruction de cet ouvrage et l'octroi de crédits 
nécessaires. Cette réalisation est ardemanent souhaitée par la popu- 
lation de cette corrinune de Bisseui, essentiellement agricole, ear 
les cultivateurs sont contraints quotidiennement de faire un détour 
de plus de cinq cents mètres pour utiliser l'unique pont desservant 
celte localit$. 1} lui demande quelles mesures il compte prendre 
our que la reconstruction de ce pont soit entreprise dans les meil- 
eurs délais. (Question du 18 février 1958.) 


Réponse, — L'ouvrage en question dépend de la voirie vici- 
nale qui est gérée par M. le ministre de l'intérieur. C'est donc à 
ce dernier qu'il appartient en définitive de décider si l'opération 
peut être inserite au prochain programme annuel de travaux. il 
et peu probable d'ailleurs, en raison du blocage des engagemen!'s 
+ a été décidé par le ministre des finances, qu'un programme 

e travaux neufs puisse être dressé au cours de la présente année 


+0 +- 
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Sur les crédils prévus au titre V du projet de loi de Jinances 
- Dour 19%58, — Budget des investissements (Education nationale). 
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Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

savard 

soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 
Tourné 

lourtaud. 

iricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
\allin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganaa 
Félix-Tchicaya. 


Lenormand (Maurice), | Poirot 


Nouvelle-Calédonie 


Mbida. 


Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Ccrneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
André (Pierre), 
(Meurthe-et-Moselle). 
Anxionnaz. 
Béné Maurice). 
Chastel. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de) 
Condat-Mahaman 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cuicei 
Douala. 





Gaumont 

Guitton (Antoine), 
Vendée. . 

Hénaulit 

Kœ@nig (Pierre). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Maurice-Bokanowski 

Menthon (de). 

Mitterrana 

Monnier 

Montel {Pierre}, 
Rhône. 

Moréve. 


Moustier (de). 

PaqueL. 

Paulin 

Pinvidie 

Plantevin. 

Rey. 

Rousseau. 

Sanglier 

Schmitt ‘’Albert}. 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Sourbet 

Trémolet de Villers. 





Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui prés.dait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


CON SO RGO PR EN M | 
CU POP NN I PE LIN TT 276 
Pour l'adoplion..............6.00 4 
OR OO D 119 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





++ 
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Sur les crédits prévus au titre VI À du projet de loi de finances 


SCRUTIN (N° 851) 


pour 1958. — Budget des investissements (Education nationgle). 


Nombre des volants............ss..se éovcocosocce (OU 
Majorit£ absolue.......... Soocoones dotcocsoscoon ci 
Pour l'adoption.,.....s..s...ussses 400 
CR ss vecu PPPOPPPPPRETE CIE 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Gilbert), Duquesne. 
Alduy. Seine-et-Oise. Durbet. 
Alliot. Cartier (Marcel), Durroux. 
Alloin. Drôme. Duveau. 
André (Adrien), Cassagne. Engel. 

Vienne. Catoire. Evrard. 
Angibault. Cayeux (Jean). Faggianelli. 
Anthonioz. Chaban-Delmas. Faraud. 

Antier Chamant Fauchon. 

Apithy Charles (Pierre). Faure (Edgar), Jura 
Arabi EI Goni. Charlot (Jean). Faure (Maurice), Lot. 
Arbeltier. Charpentier. Febvay. 

Arbogast. Chatelain. Félice (de). 

Arnal (Frank). Chatenay. Féron (Jacques). 
Arrighi (Pascal), Chauvet. Ferrand (Joseph) 
Aubame Cheikh (Mohamed Morbihan 

Auban (Achille). Saïd) Fontanet. 

Bacon Christiaens. Fourcade (Jacques). 
Badie. Clostermann. François-Bénard, 
Bailliencourt (de). Coirre Hautes-Alpes. 
Balestreri. Colin (André). Frédéric-Dupont. 
Barennes. Conombo. Fulchiron. 
Barrechin. Conte (Arthur). Gabeïle. 

Barrot (Noël). Cormier Gaborit 

Barry Diawadou Corniglion-Molinier. Gagnaire. 

Baudry d'Asson (de). | Coste-Floret (Paul), Gaillard (Félix). 
Baurens. Hérault Gaillemin. 

Baylet. Couinaud. Galy-Gasparrou. 
Bayrou Coulibaly Ouezzin. Garat (Joseph). 


Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Sein--et-Marne. 

Bénard. Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Chrisuan), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic 

Caillavet. 





Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan® 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

DémarqueL. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Dialle Saïfoulaye. 

Dicko (Hammadoun). 

Dides 

Mlie Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Dorey. 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne,. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès), 





Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille 

Guiliou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atiantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout | 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

llugues (André), Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

thuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 





Jean-Moreau, 





Juliard (Georges). 
Jul 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita ,Modibo). 

Kir 

Klock 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacosie 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 


Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph. 


Lapie (Pierre-Otivier). 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 
Lecœur. 


Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen 


Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Maïlbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Marosefli 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie(d”). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond}. 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 








Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Moilet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Morice (Andre). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb 

Orvoen. 

Ouedraoge Kango. 

Palmere. 

Panier 

Parmentier. 

Parrot. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinaw. 

Pineau. 

Plantier. 

Pleven (RenéY. 
Pommier (Pierre}. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 
et (Henri). 
uinson. 
Raingeard. 
Rakotove:0 
Ramadier (Paul). 


Ont voté contre : 


Boutavant, 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre}, 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Diat (Jean), 





Ramel 

Ramonet. 

Raymond-Laurent 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Réoyo 

Reynaud (Paul). 

xeynés (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Roliana 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Teul 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toublanc. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 
Turc (Jeanÿ. 
Utrich 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 








Wasmer. 


Doize. 

Le ent mnt 

Duclos (Jacques) 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupay (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André), 

Girard 

Girardot, 
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Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston) 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


Martel (Henri). 
Mile Marzin 


Maton. 
Mercier (André), Oise. 
Merle 


Meunier (Pierre), 
Côte-d’Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 


agès. 
Paul (Gabriel) 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 





Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquelort. 

Roucaute (Gabriel), 

«+ a \ 
oucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys 
Mme Vaillant- 
Couturier. 


.IValin. 


Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 





Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Boganda. 
Félix-Tehicaya. 


Nouvelle-Calédonie 
Mbida. 





Lenormand (Maurice), | Poirot. 


Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anxionnaz 
Béné (Maurice). 
Chastel £ 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cuicci. 
Douala. 


Gaumont. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Hénauit. 

Kocnig (Pierre). 

Larue (Raymond), 
Vienne 


Maurice-Bokanowski. 

Menthon (de). 

Mitterrand. 

Monnier 

Monteli (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 





er (de). 

a 1 

Paulin 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Rey. 

Rousseau. 

Sanglier. 

Schmitt (Albert). 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 


Sourbet. 
Trémolet de Villers. 





Trémou 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyneel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été dei 


Nombre des votants........ soon dossetocopcoccoséis DER 
Majorité absolue CRRRETILLLLZ. ....... .... ... ..... 276 
Pour l’adoption..... csosccshosaoat 
5 TR és ad Sos hrers ee 149 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





-—+e+ 





SCRUTIN (N° 


852) 


Sur les crédits prévus au titre V du projet de loi de finances pour 1958, 
Budget des investissements (Sahara). 


Nombre des votants..... sc éésensbootonscnceseve 544 
ON RE PR PT 273 
Pour l’adoption............. cocccs O0 
M. sc cosovesooccsotnscdosee + 149 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Duveau. 
Alduy. Drôme. Engel 
Alliot. Cassagne. Evrard. 
Alloin. Catoire. Faggianelll 
André (Adrien), Cayeux (Jean). Faraud. 
Chaban-Delmas. Fauchon 


Vienne. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 

Arabi EI Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 


Arnal (Frank). 


Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 


Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestrerti. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauguitte (AnCré). 
Bégouin (André), 


harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 


Berthommier. 
Bésson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billières. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonne! (Georges), 
Dordogne. 


Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Briflod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset 
Buron. 
Cadic 
Caillavet 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


(Max). 





Chamant. 

Chartes (Pierre). 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh (Mohammed 
Saïd). 


Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 


Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
De!achenal. 
Démarquet. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Halluin. 
Doutrellot, 
Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux 


Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay 

Félice (de) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques}, 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire 

Gaillard 

Gaïllemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice, 

Gernez 


Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond) 
Halbout. 

Helluin (Georges], 
Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovranian. 

Huel (Robert-Henry}, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

icher 

{huel 

Isorni 

Jacquet (Michelr. 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 


(Félix). 





Joubert 


Juliard (Georges). 
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July 

Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 

Kir 

Kiock 

Laborbe 

Lacaze (Ilenri) 

La Chambre (Guy). 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lainé (Jean), Eure 
Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail 

Leclercq 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 
Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani 

Lussy 

Lux 

Mabrut 

Maga (Iubert) 

Mahamouda Harbi. 

Mailhe 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


(Charles). 


Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
MM. 

Ansart. 


Astier de la Vigerie (d’) 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel ‘Virgile). 
Barthélemy 
Bartolini 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cagne. 


Meck. 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendés-France 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 
Minjoz 
Moch 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin 
Monnerville 
Montalat 
(André). 


Monteil 
(Eugène), 


(Jules). 


(Pierre) 


Montel 
Haute-Garonne. 
Morice (André). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Ninine 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortiieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier 
Parmentier. 
Parrot. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinay 

Pineau. 

Plantier. 

Pleven (René) 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 

Puy 

Queuille (fenri). 

Quinson 

Raingeard. 








Rakotovelo. 


Ont voté contre : 


Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cermo:acce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Liat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 


Ramadier (Paul). 
Ramei. 
Ramonet 


Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Réoyÿo 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 

Ruf (Johannès). 
Sagnol 


SaÏliard du Rivault, 
Saivetat. 

Sâäuvage. 

Savary. 

Schaff. 

scheider. 
Schneiter. 
schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre-flenri) 
Tempie. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

A y 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 








Wasmer. 


bupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon 
Ferrand 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 


(Etienne). 
(Pierre), 





Guyot eg 
Ilamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd'’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lareppe. 
Le Ebroft 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midot. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 





Renard (Adrien). 





Mme Reyraud. 
Rieu. 

Mme Rora. 
Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Rufle (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 





Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubame. 
Boganda 
Boni Nazi 
Dia (Mamadou). 


Félix-Tchicaya. 
Grunitzky. 


Mbida. 
Poirot. 


Lenormand (Maurice), Senghor. 


Nouvelle-Calédonie. 


Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anxionnaz. 
Béné (Maurice). 
Chastel. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Condat-Mahaman. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cuicci. 
Douala, 





Gaumont. 

Guitton (Antoineÿ, 
Vendée. 

Renault 

Kœænig (Pierre). 
Larue (Raymond), 
Vienne 
Maurice-Bokanowski. 
Menthon (de). 
Mitterrand 
Monnier 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morève. 


Moustier (dej. 
PaqueL. 

Paulin. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Rey. 

Rousseau. 

Sanglier. 

Schmitt (Albert). 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Sourbet. 

Trémolet de Villers. 





Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui prés.dait la séance. 





l'Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........,,.., savrrsest ice. D 
Majorité absolue........, ose coososeccocosce 272 
Pour l'adoption...... cvsponéeroe 3 
PT hotes ccssofatééoiss . 149 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été reclifiés confor- 
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SCRUTIN (N° 


853) 


Sur les crédits du titre V du projet de loi de finances pour 1958. 


Budget des investissements (Présidence du conseil), 


Majorité absolue..... 


Nombre des volants....oc.coessooséososvescesccoe B08 
RMI TILL RL RLEZ) 271 
Pour l'adoplion....s...svonsvesre 354 
'RRERERERELEX] lRRERERERILRLLLLA) 187 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Alduy. 
A;llut. 
Alloyn. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Angibault. 
Anthon10£. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin 
Barrot (Noël) 
Barry Diawadou 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidaukt (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Eocoum Barèma 
Kkissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Brard. 

Bricout. 

Brillod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas 
Charmant, 





Ont voté pour: 


Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 


Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Degoulle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

DelachenalL 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Iammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani, 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 





Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gabori:. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix}. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Iovnanian, 

Huel (Robert-Henry]. 

Hugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 





Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail 

Lectercq. 

Lecœur 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calats. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbl. 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (Hervé), 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Marlin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendés-France 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


MM. 
Ansart. 
Aulier. 


Astier de la Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartoiini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang 

Berthommier. 

BesseL. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouver. 

brelin. 

Cagne. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 








Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Moch (Jules) 
Moisan 

Mollet (Guy) 
Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerviile (Pierre). 


Monlalat 

Montell (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Morice (André). 

Moynet 

Muilter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Notebart. 

Ortlieb. 

Urvoen 

Ouedrango Kango. 

Palimero. 

Panier. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pellera y. 

Penoy 

Perroy 

Pelit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau 

Plantier 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset 

Provo. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeurd4 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramel 

Raimonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie, 


Ont voté contre: 


Césaire 

Chambeiron. 

Charles (Pierre), 

Chene 

Cherrier. 

Cogntot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pis rre). 
Courrier 

Couturaud. 

Damasio. 

Davoust 
Defrance 
Demusois 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean), 
Doize. 

Dorgères d'Halluin. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 


Reille-Soult 

Reynaud (PauH. 

Ribevre (Paul). 

Rincent 

Ritter 

Roclore 

Rolland. 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Sauvage. 

Savar 

Schaf 

Schneiter. 

Schumann (Maurice}, 
Nord 


Segelle 
Seitlinger 
Sekou Touré 


*vsinaisons (de). 

Sidi el Mokhtar 

Ssimonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre), 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri} 

Femple 

Thébault (Hemri) 

Thibault {Edouard}, 
Gard 

Thinet 

Thomas (Eug: ne}, 

Thoral ' à 

Tinguy (de). 

rirolien. 

riteux. 

friboulet. 

Tsiranana. 

Tubach 

Turc (JéanT. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Yassor 

Vayron (Philippeÿ. 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitler (Pierre), 
Wasmer. 





|Gayrard. 

[Girard 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose}, 
Guyot (Ravmond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Ioudremont. 

icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Vatrimont, 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lareppe 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

Legagneux 

|Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

|Letoquart. 

[Llante 

|Malleret-Joinville 

|Manceau (Bernard), 

| Maine-et-Loire. 
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Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel! (Ilenrli). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton 

Mudr; 

Musmeaux 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Ocpa Pouvanaa. 

Pagès 

Parrot 

Paul (Gabriel) 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 





Pelissou. 
Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 
Pomrnier (Pierre). 
Pourtalet 
Pranchère. 

Mine Prin. 
Privat 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté 
Rametle. 
Ranoux 

Renard (Adrien). 
Réoyo. 

Reynès (Alfred). 
Mme kReyraud. 
Rieu 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 


Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
salvetat. 

sauer 

savard. 

scheider. 

soury 

lfamarelle. 

Teulé 

Thamier. 

lhibaua (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourne 

Tour'aud. 

lricart. 

Lys 

\ahé 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

tergès 

Mme vermeersch. 

Villon ;Pierre), 

Vuillien. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubaine. 
Boganda 
Bon: Nazi 
Démarquet 
Dia (Mamadou), 


Félix-Tchicaÿa. 
Grunitzkyv 
Lenormand (Maurice), |Poirot. 
Nouvelle-Calédonte. 
Le Pen 


Luciani 
Mbida. 


Senghor. 
Tixier-Vignancour. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 








Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anxionnaz 
Béné (Maurice). 
Chastet. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (der. 
Condat-Mahaman 
Coste-t loret (Attred). 
Haute-Garonne. 
Cuicci 
Douala, 





Gaumont 

Guillon (Antoine). 
Vendée. 

Hénault 

kœnig (Pierre). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Maurice-Bokanowsktl. 

Menthon (de). 

Mitterrand. 

Monnier 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 





Moustier (de). 

Paquet. 

Paulin 

PinvidiS. 

Plantevin. 

Rey 

Rousseau. 

sanglier 

schemitt (AlhertY 

schuman (Kobert}, 
Moselle. 

sSourbet 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Bruyneel, qui prés.dait la séance. 


a 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


sossssostes 039 


Majorité absolue......... ésstliottéstéccss cent “I 
Pour: FAO UOR.,......-smadéese 303 
CORRE. +... see cesad béserods te 157 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du samedi 8 mars 1968, 


{re séance: page 1341. — 2 séance: page 1362. 




















Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





